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À propos de la série de rapports phares de l’UICN: 
La nature dans un monde globalisé

L’UICN lance une série de rapports phares intitulée  La nature dans un monde globalisé  dans le but 
d’aider à démontrer l’importance de la conservation  de la nature pour le bien-être humain et toute 
vie sur Terre. Chaque rapport de la série abordera un dé� mondial urgent et explorera l’importance 
de la nature dans ce contexte. Outre une évaluation  thématique unique (première partie), chaque 
rapport publiera également des données nationales s ur certaines dimensions de la nature, y compris 
son état, les menaces et pressions, mesures de cons ervation et avantages économiques connexes 
(deuxième partie). L’objectif de la série de rappor ts phares est de contribuer à faire en sorte que 
l’importance de la conservation de la nature soit i ntégrée à la prise de décisions politiques et 
économiques.

Ce premier rapport met l’accent sur les con�its arm és et la nature. Le sujet est tout à fait opportun,  
car les con�its armés causent de graves dommages éc onomiques et sociaux, ainsi que des dom-
mages environnementaux, partout dans le monde. Les con�its ont poussé les sociétés à leurs limites 
en termes de ressources �nancières et humaines. Des  vies et des biens ont été perdus et perturbés, 
des moyens de subsistance détruits et des personnes  déplacées. Malheureusement, les politiques 
visant à mieux gérer et à modérer les pressions à l ’origine des con�its armés n’ont pas été en mesure 
d’empêcher leur nombre d’atteindre leur niveau le p lus élevé depuis 30 ans. L’UICN explore donc 
les relations complexes entre la nature et les con� its a�n d’éclairer les politiques visant à mieux fa ire 
progresser à la fois la consolidation de la paix et  la conservation.

À propos de l’UICN

L’UICN est une union de Membres composée de gouvern ements et d’organisations de la société 
civile. Elle o�re aux organisations publiques, priv ées et non-gouvernementales les connaissances et 
les outils nécessaires pour que le progrès humain, le développement économique et la conservation 
de la nature se réalisent en harmonie. 

Créée en 1948, l’UICN s’est agrandie au �l des ans pour devenir le réseau environnemental le plus 
important et le plus diversi�é au monde. Elle compt e avec l’expérience, les ressources et le poids de 
ses plus de 1500 organisations Membres et les compé tences de ses plus de 18 000 experts. Elle est 
l’un des principaux fournisseurs de données, d’éval uations et d’analyses sur la conservation. Sa taill e 
lui permet de jouer le rôle d’incubateur et de réfé rentiel �able de bonnes pratiques, d’outils et de 
normes internationales. 

L’UICN o�re un espace neutre où diverses parties pr enantes – gouvernements, ONG, scienti�ques, 
entreprises, communautés locales, groupes de popula tions autochtones, organisations caritatives 
et autres – peuvent travailler ensemble pour élabor er et mettre en œuvre des solutions pour lutter 
contre les dé�s environnementaux et obtenir un déve loppement durable. 

Travaillant de concert avec de nombreux partenaires  et soutiens, l’UICN met en œuvre un porte-
feuille vaste et divers de projets liés à la conser vation dans le monde. Associant les connaissances 
scienti�ques les plus pointues et le savoir traditi onnel des communautés locales, ces projets visent à  
mettre un terme à la disparition des habitats, à re staurer les écosystèmes et à améliorer le bien-être  
des populations. 
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Aperçu du contenu

Le présent rapport comprend deux parties. La Premiè re partie, qui constitue la majeure part du 
rapport, évalue les relations entre conservation de  la nature et con�its dans notre monde globalisé, 
en s’appuyant sur les données, les publications et l’expertise de l’UICN et autres. Au sein de celle-c i, 
le Chapitre 1 dé�nit et encadre les termes « con�it  », « nature » et autres termes associés. Le Chapit re 
2 utilise à la fois une synthèse des données proban tes et une analyse empirique pour explorer la 
façon dont les con�its a�ectent la nature. À l’inve rse, le Chapitre 3 analyse le rôle que la nature et  les 
ressources naturelles, y compris leur rareté et leu r dégradation, peuvent jouer en tant que moteurs 
potentiels de con�its, et la possibilité que la con servation de la nature puisse permettre d’améliorer  
la sécurité et de consolider la paix. Le Chapitre 4  envisage les options politiques disponibles pour 
préserver simultanément la nature et consolider la paix. Le Chapitre 5 présente des messages clés 
pour quatre secteurs principaux : la gestion et la conservation des ressources naturelles, le droit et  
les accords internationaux, les organisations human itaires et de développement et l’armée. En�n, la 
Deuxième partie du document analyse quatre indicate urs clés relatifs à la nature et à la conservation,  
en s’appuyant en partie sur des données basées sur les standards de l’UICN pour les pays à travers le 
monde.
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De la mort qui rôde

Je fuis dans la tranchée toute la journée,

Mais vers un ciel sans nuages

Du sol jonché de nos morts

Une alouette brune s’envole en chantant.

Dans l’air torturé,

Déchiré par les éclats d’obus,

Par-dessus les morts paisibles, elle répand sa rengaine.

Et je remercie les dieux que les oiseaux soient encore 
beaux.

Sergent L. Coulson, Somme, août 1916  
(De Douie 1929 cité dans Lewis-Stempel, J. 2016. Where Poppies Blow. 
Wiedenfeld & Nicolson, London, UK)
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AVANT-PROPOS

AVANT-PROPOS DE L’UICN

Avec ce rapport, l’UICN lance une série phare, 
La nature dans un monde globalisé , pour 
démontrer à quel point la conservation de la 
nature est essentielle au bien-être humain et 
à toute la vie sur Terre. Chaque rapport abor-
dera un dé� mondial pressant et explorera 
l’importance de la conservation de la nature 
dans ce contexte. En plus d’o�rir une nou-
velle évaluation thématique, chaque rapport 
publiera également des données nationales, 
à partir des standards de l’UICN lorsque cela 
sera possible. Ils traiteront de dimensions 
choisies de la nature, notamment son état, 
les menaces et pressions subies, les mesures 
de conservation et avantages économiques 
connexes. Ce rapport inaugural met l’accent sur 
les con�its armés et la nature. Ce sujet arrive à 
point nommé, au moment où les con�its armés 
continuent de pousser de nombreuses sociétés 
vers leurs limites, perturbant des vies, dépla-
çant des personnes, détruisant des moyens de 
subsistance et causant de graves dommages à 
l’environnement.

Les impératifs de conservation de la nature 
et de prévention des con�its sont formalisés 
dans les Objectifs de développement du-
rable des Nations unies. Cependant, bien que 
les liens entre la guerre et l’environnement 
en général fassent depuis longtemps l’objet 
d’études scientifiques et politiques, les relations  
spécifiques entre conflits armés et conservation 
de la nature ont reçu relativement moins 
d’attention. Le présent rapport comble cette la-
cune par une synthèse, des analyses ciblées de 
données et une évaluation des répercussions 
sur les politiques et les pratiques. Une question 
essentielle abordée dans ce rapport est de 
savoir si les investissements dans la conserva-
tion o�rent aussi des béné�ces en termes de 
paix, en améliorant les moyens de subsistance 
et le bien-être des populations dans les zones 
de con�it, et contribuant ainsi à la paix et à la 
sécurité.

Les liens entre con�its, nature et ressources 
naturelles sont réciproques, la nature et les 
ressources naturelles jouant un rôle dans les 
con�its, et les con�its a�ectant en retour la 

nature et les ressources naturelles. Les impacts 
des con�its armés sur la nature sont extrê-
mement négatifs. En analysant les con�its 
armés au cours des 30 dernières années, ce 
rapport révèle que la biodiversité en général, 
et les espèces menacées en particulier, sont 
plus susceptibles de se trouver dans des zones 
ayant connu des con�its armés. En évaluant la 
façon dont la nature et les ressources natu-
relles in�uent sur les con�its, le présent rapport 
constate que les pays dont les ressources natu-
relles sont rares et peu productives, en particu-
lier en ce qui concerne les terres agricoles, sont 
généralement plus exposés aux con�its, tout 
comme ceux plus tributaires des ressources 
naturelles et plus exposés à la sécheresse.

Ces interconnexions o�rent une série d’options 
politiques susceptibles de préserver la nature 
et promouvoir la paix de façon simultanée. La 
conservation doit se poursuivre, même dans 
les régions déchirées par la guerre, mise en 
œuvre avec comme considération primordiale 
la sécurité des défenseurs de l’environnement 
qui se trouvent en première ligne, ainsi que de 
l’environnement qu’ils défendent. Des protec-
tions explicites pour le personnel des aires 
protégées et des sanctions contre les auteurs 
de crimes de guerre environnementaux doivent 
être établies. Les avantages qu’un renforcement 
de la gestion des ressources naturelles peut 
apporter à la consolidation de la paix dans le 
domaine environnemental doivent être recon-
nus et soutenus�; et les opérations militaires et 
humanitaires doivent chercher à atténuer les 
dommages causés à la nature vivante, aussi 
bien pendant qu’après les con�its. En résumé, 
la compréhension de l’interaction dynamique 
entre nature, ressources naturelles et con�its 
démontre que les investissements dans la 
conservation augmentent les perspectives 
de paix. Rien de moins que la réalisation des 
Objectifs de développement durable est en jeu.

Dr Bruno Oberle
Directeur Général
Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN)
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AVANT-PROPOS DE 
L’AGENCE FRANÇAISE DE 
DÉVELOPPEMENT

L’année 2020 a montré que les crises sont bien 
plus nombreuses et ont un impact rapide et 
mondial. Elles peuvent être dues à des di�-
cultés de partage du pouvoir, des ressources 
économiques ou naturelles.

Après 5 ans, l’Accord de Paris reste au cœur du 
mandat du Groupe AFD. L’Agence utilise des 
ressources publiques et privées pour �nancer 
des investissements en capital visant à proté-
ger la Terre des changements climatiques et 
de la perte de biodiversité. En 2019, 50% des 
fonds de l’AFD, soit 6 milliards d’euros, ont été 
considérés comme béné�ques pour le cli-
mat (marqueurs climatiques), dont 2 milliards 
d’euros pour l’adaptation. La mise en œuvre 
des Objectifs de développement durable et 
des programmes de l’Accord de Paris sur le 
climat est une priorité du Club international de 
�nancement du développement (IDFC, selon 
ses sigles en anglais), actuellement présidé par 
l’AFD. En novembre dernier, le sommet des 
Banques de développement, qui s’est déroulé 
à Paris parallèlement au Forum de la paix, a 
illustré la vision du développement de l’AFD, 
associant développement, consolidation de 
la paix et réponses aux changements clima-
tiques. Notre stratégie repose sur la vision 
d’un «�monde en commun�» et des « 5 P »�: la 
Planète Terre (100% Accord de Paris), le bien-
être des Populations (100% lien social), la Paix 
(par une pensée du développement en 3D), 
une Prospérité partagée et des Partenariats 
mondiaux.

A�n d’apporter des réponses plus e�caces aux 
crises nombreuses et multiformes survenant 
dans le monde, l’AFD promeut de nouvelles ap-
proches intégrées dans le but d’analyser leurs 
causes profondes et d’agir collectivement, sur 
une base d’urgence humanitaire et de déve-
loppement social et économique à long terme. 
A�n d’éviter les tensions dues à une rupture du 
contrat social, excluant certaines communautés 
et exacerbant les inégalités, l’AFD encourage 
les approches de prévention des crises et des 
con�its. Toutes les populations doivent être 
prises en compte de manière égale, dans le 
cadre d’un développement inclusif. L’objectif 

est d’agir sur toutes les inégalités économiques, 
territoriales et éducatives, mais aussi sur les 
inégalités hommes-femmes, en tant que causes 
profondes des con�its actuels.

Pour toutes ces raisons, l’AFD est �ère de 
parrainer le présent rapport phare de l’UICN sur 
les con�its armés et la nature, premier du genre 
d’une série de rapports intitulée La nature dans 
un monde globalisé . Celui-ci constituera une 
contribution importante au Congrès mondial de 
la nature de l’UICN, qui se tiendra à Marseille, en  
France, en septembre 2021. Ce soutien s’inscrit 
dans le cadre de la 4e convention de parte-
nariat France-UICN, dotée d’un budget de 8,8 
millions d’euros sur la période 2017-2020.

En e�et, l’AFD doit être en mesure d’aider les 
États confrontés à des con�its relatifs à des 
ressources partagées (environnementales ou 
économiques), à l’éducation, à la santé, au 
développement territorial et socio-économique, 
etc. Il s’agit d’intégrer tous les paramètres de 
crise a�n de pouvoir y répondre à long terme 
avec toutes les parties prenantes, et de les 
empêcher de se reproduire ou même de se 
produire en premier lieu.

Le sujet est tout à fait opportun, car les con�its 
armés causent non seulement de graves 
dommages économiques et sociaux, mais 
également des dommages environnementaux, 
partout dans le monde. Malheureusement, les 
politiques n’ont pas réussi à mieux gérer et à 
modérer les pressions qui alimentent les con�its 
armés. L’UICN explore donc utilement les rela-
tions complexes entre la nature et les con�its 
a�n d’éclairer les politiques visant à mieux faire 
progresser à la fois la consolidation de la paix 
et la conservation. L’AFD se réjouit d’utiliser 
cette publication clé pour orienter ses activités 
et ses investissements en faveur de la paix, de 
la sécurité et d’un développement durable et 
inclusif.

Rémy Rioux
Directeur général
Agence Française de Développement
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AVANT-PROPOS DE L’AGENZIA 
ITALIANA PER LA COOPERAZIONE 
ALLO SVILUPPO

2020 était censée être une «�super année pour 
la nature�». Au lieu de cela, nous nous sou-
viendrons de la crise de la COVID-19, la pire 
à laquelle nous ayons été confrontée depuis 
de nombreuses décennies, mais, espérons-le, 
celle à partir de laquelle nous pourrons mieux 
reconstruire. La pandémie a mis en évidence de 
façon spectaculaire le lien entre dégradation de 
l’environnement d’une part, et maladies infec-
tieuses, inégalités socioéconomiques et crois-
sance non durable d’autre part. Une des leçons 
que nous avons durement apprises en 2020 est 
qu’il est urgent de rééquilibrer la relation entre 
l’homme et la nature si nous voulons vraiment 
garantir un avenir durable, inclusif et résilient 
pour tous ainsi que pour les générations à venir.

La Coopération italienne au développement 
soutenait déjà ce point de vue bien avant que 
la COVID-19 ne nous fasse prendre conscience 
des coûts humains et �nanciers des grands en-
jeux climatiques et environnementaux. L’UICN 
est partenaire de la Coopération italienne de-
puis 1995. Nous avons travaillé ensemble sur les 
cinq continents pour aider les pays en dévelop-
pement à conserver, utiliser durablement et res-
taurer la nature, avec la ferme conviction que 
celle-ci apporte des avantages conjoints pour la 
croissance économique, l’inclusion, des emplois 
décents, le bien-être, les droits de l’homme, la 
stabilité, la paix, la sécurité et la résilience. L es 
personnes les plus démunies sont notre priorité, 
car elles dépendent davantage des biens et 
services fournis par des écosystèmes sains.

Dans cette optique, la Coopération italienne 
se réjouit d’avoir soutenu ce premier rapport 
phare de l’UICN sur «�Les con�its et la conser-
vation�». Le rapport révèle qu’il est possible 
de transformer le cercle vicieux par lequel des 
con�its violents exacerbent la dégradation de 
l’environnement, et vice versa, en un cercle ver-
tueux grâce à la «�consolidation de la paix dans 
le domaine environnemental�». L’UICN conclut 
ce rapport par une série de recommandations 
pratiques destinées à di�érents publics, sus-
ceptibles d’apporter une contribution précieuse 
à l’intégration des considérations environne-
mentales dans leurs activités respectives.

Nous attendons avec impatience le dévelop-
pement des volumes futurs de la série «�La 
nature dans un monde globalisé�», a�n d’abor-
der l’interface entre la conservation et d’autres 
préoccupations sociétales urgentes. À l’heure 
où le monde se rétablit de la COVID-19, ces 
rapports contribueront à fournir la feuille de 
route nécessaire pour déterminer comment 
l’humanité entière, mais également la vie dans 
son ensemble, peuvent coexister et prospérer 
en harmonie dans un avenir commun et meil-
leur. Nous veillerons à ce que la Coopération 
italienne au développement fasse sa part dans 
cet e�ort mondial en faveur des personnes, de 
la planète et de la prospérité.

Luca Maestripieri
Directeur de l’Agence italienne
de coopération au développement

Giorgio Marrapodi
Directeur général
de la coopération au développement
Ministère des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

L’impératif de conserver 
la nature et d’atténuer les 
con�its est formalisé dans 
trois des dix-sept Objectifs 
de développement durable 
des Nations unies�: 14 (Vie 
aquatique), 15 (Vie terrestre) et 
16 (Paix, justice et institutions 
e�caces). Cependant, bien 
que les liens entre la guerre 
et l’environnement en général 
fassent depuis longtemps 
l’objet d’études scienti�ques 
et politiques, les relations 
spéci�ques entre con�its 
armés et conservation de la 
nature ont reçu relativement 
moins d’attention. La Première 
partie du présent rapport 
comble cette lacune par une 
synthèse de la littérature, une 
analyse ciblée des données et 
l’évaluation de ses implications 
sur les politiques et les 
pratiques.

Les données du Programme d’Uppsala sur les 
con�its montrent que les événements de con�it 
armé (c’est-à-dire les incidents où la force 
armée utilisée par un acteur organisé entraîne 
au moins un décès) ont augmenté au cours des 
30 dernières années et dépassent aujourd’hui 
7�000 con�its armés par an dans le monde. 
Ils sont distribués dans le monde entier mais 
concentrés en Afrique subsaharienne, en Asie 
occidentale et en Asie du Sud et, au total, sont 
responsables de plus de deux millions de morts 
au cours de la période considérée. Des liens 
avec la conservation de la nature se produisent 
tout au long du cycle de vie des con�its, en-
globant non seulement la guerre elle-même, 
mais aussi les étapes de préparation et d’après-
guerre. Cette dernière comprend souvent des 
déplacements forcés, qui ont touché plus de 70 
millions de personnes dans le monde.

Ce rapport met l’accent sur la nature vivante, 
c’est-à-dire la biodiversité, qui englobe un 
continuum de niveaux d’organisation écolo-
gique, de la diversité génétique aux espèces en 
passant par des écosystèmes entiers. Il existe 
de grandes variations dans la concentration 
de la biodiversité, à ces trois niveaux, partout 
dans le monde, les concentrations les plus 
élevées se trouvant dans les forêts tropicales, 
en particulier dans les montagnes et sur les îles. 
Cependant, cette diversité de la vie est grave-
ment menacée. Par exemple, la Liste rouge de 
l’UICN des espèces menacées TM estime qu’un 
quart des espèces appartenant aux groupes les 
mieux connus sont menacées. Les mesures de 
conservation visant à lutter contre ces menaces 
regroupent la protection, l’utilisation durable et 
la restauration.

Les liens entre con�its, nature et ressources 
naturelles ne sont pas unidirectionnels, mais ré-
ciproques, la nature et les ressources naturelles 
jouant un rôle dans les con�its, et les con�its 
a�ectant à leur tour la nature et les ressources 
naturelles. Les impacts des con�its armés sur 
la nature sont extrêmement négatifs, bien qu’ils 
varient considérablement dans le détail. Ces 
impacts peuvent inclure l’abattage direct d’or-
ganismes individuels à des �ns alimentaires ou 
commerciales, la dégradation d’écosystèmes en 
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tant que tactique et conséquence de la guerre, 
la réduction des capacités de conservation et la 
persécution des défenseurs de l ’environnement. 
S’il existe également quelques preuves, essen-
tiellement historiques, d’e�ets positifs de la 
guerre sur la nature par le biais de la «�conser-
vation sous la menace�», ces impacts semblent 
être temporaires et rapidement submergés 
par les vagues de développement incontrôlé 
faisant souvent suite aux conflits armés. Une 
analyse empirique des données révèle que les 
espèces en général, et les espèces menacées 
en particulier, sont plus susceptibles que prévu 
de se trouver dans des zones ayant connu 
des conflits armés au cours des trois dernières 
décennies. En revanche, les Zones clés pour la 
biodiversité et les aires protégées présentent 
moins de conflits qu’attendu. Ainsi, les rela-
tions entre con�its et conservation peuvent 
dépendre de l’échelle envisagée, avec des 
associations positives à des échelles élevées, 
mais négatives à des échelles plus fines.

La nature et les ressources naturelles in�uent 
sur les con�its de bien des manières di�érentes. 
Par exemple, la dégradation de la nature est 
fortement, voire totalement, associée à un 
risque croissant de con�its. Tel est le cas pour 
de multiples composantes de la nature vivante. 
Au niveau des espèces, il existe certaines 
preuves que l’exploitation non durable de la 
faune et du bois est un moteur de �nancement 
des con�its. Un contre-récit met en lumière 
des situations de «�militarisation verte�» dans 
lesquelles la conservation entraîne, en fait, un 
con�it. Au niveau des écosystèmes, la dégrada-
tion des terres et la détérioration des écosys-
tèmes aquatiques peuvent également accroître 
le risque de con�its armés, tandis qu’une partie 
importante, bien que contestée, de la littérature 
indique que les changements climatiques sont 
également un moteur de con�its. Une analyse 
novatrice des événements de con�it armé au 
cours des 30 dernières années révèle que les 
pays dont les ressources naturelles, et en par-
ticulier les terres agricoles, sont moins impor-
tantes ou moins productives ont tendance à 
être plus exposés aux con�its, de même que les 
pays plus dépendants des ressources naturelles 
ou plus enclins à la sécheresse.

Ces relations mettent en lumière une série 
d’options politiques potentielles susceptibles 
de préserver la nature et promouvoir la paix de 
façon simultanée. Nombre d’entre elles visent 
à renforcer la gouvernance des ressources 
naturelles par une prise de décisions inclusive, à 
stabiliser les régimes fonciers et les droits rela-

tifs aux ressources, à améliorer la responsabilité 
et la transparence, à reconnaître les droits des 
peuples autochtones et des femmes et à pro-
mouvoir une coordination entre les pays, pour 
n’en citer que quelques-unes. L’amélioration de 
la gestion des ressources naturelles est égale-
ment importante, par exemple, au travers de la 
création et la gestion d’aires protégées, l’utili-
sation durable des terres et de l’eau, le respect 
des normes et des garanties de durabilité 
environnementale et sociale, et l’ écologisation 
des opérations militaires et humanitaires. Enfin, 
les mécanismes de consolidation de la paix 
environnementale entre les pays englobent 
à la fois des instruments juridiques (par 
exemple, accords internationaux et respect des 
obligations devant les tribunaux internationaux) 
et des modalités de gestion transfrontalière 
(par exemple, hydro-diplomatie, gestion des 
ressources marines partagées, création de 
Parcs pour la paix ).

Les implications de ces analyses, synthèses et 
options politiques varient selon les secteurs�:

Pour les organisations de gouvernance, de 
conservation et de gestion des ressources  
naturelles , l’implication primordiale, étant 
donné la relation positive entre biodiversité 
et con�its, est que la conservation doit se 
poursuivre même dans les régions déchirées 
par la guerre , avec comme considérations 
primordiales la sécurité des défenseurs de 
l’environnement se trouvant en première ligne, 
ainsi que de l’environnement qu’ils défendent. 
Un engagement en faveur de la conservation 
dans les situations post-con�it  est également 
indispensable pour atténuer les pressions 
souvent extrêmement sévères exercées sur la 
nature après la cessation des hostilités dans les 
régions dévastées par la guerre. De façon plus 
proactive, les pratiques de conservation de-
vraient reconnaître qu’ une conservation et une 
restauration e�caces de la nature peuvent 
contribuer à atténuer et à prévenir les con�its 
armés . Le fait que l’inverse soit également vrai 
souligne également l’importance d’une conser-
vation socialement inclusive et d’un partage 
équitable des avantages qu’elle procure. En 
outre, les conservationnistes doivent rester 
vigilants a�n de veiller à ce que le processus 
de conservation lui-même ne déclenche pas ou 
n’exacerbe pas de con�its armés.

Pour le droit et les accords internationaux , 
les implications urgentes des relations entre 
con�its et nature comprennent la mise en place 
de protections explicites pour le personnel 
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des aires protégées et autres défenseurs de 
la nature , ainsi que de sanctions à l’encontre 
des responsables de crimes de guerre envi-
ronnementaux . Les mécanismes pour établir 
de telles sanctions pourraient inclure le ren-
forcement de la Commission d’indemnisation 
des Nations unies et la poursuite des crimes de 
guerre environnementaux par l’intermédiaire 
de la Cour pénale internationale, renforcée par 
les délibérations en cours de la Commission du 
droit international. En outre, des moyens plus 
e�caces et généralisés sont nécessaires pour 
coordonner les e�orts d’application de la loi 
dans tous les secteurs et à toutes les échelles , 
a�n de renforcer la prévention et l’atténuation 
des con�its et de la dégradation de l’environ-
nement, par exemple entre le personnel des 
aires protégées, le personnel de police et le 
personnel militaire, et par une collaboration 
entre les institutions chargées de la protection 
de la faune, de l’immigration et des douanes au 
niveau des postes-frontières.

Pour les organisations humanitaires et de 
développement , les contributions à la conso-
lidation de la paix environnementale par le 
renforcement d’une gouvernance équitable et 
transparente sont déjà substantielles. Toutefois, 
au-delà de ces contributions, il existe des 
possibilités considérables de reconnaître les 
avantages qu’ un renforcement de la gestion 
des ressources naturelles peut apporter à la 
consolidation de la paix environnementale  
grâce à la gestion des aires protégées, des 
terres et de l’eau, par exemple. En outre, il est 
important que les organisations humanitaires 
et de développement mettent en œuvre des 
mesures pour faire face aux impacts de leurs 
propres activités sur la nature  (y compris 
l’incidence de leurs procédures d’approvision-
nement), en s’inspirant des normes et garanties 
établies ainsi que des meilleures pratiques, 
telles que les Directives environnementales du 
Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés.

Pour les interventions militaires , l’implication la 
plus immédiate est simple�: les investissements 

militaires devraient activement minimiser 
leurs e�ets préjudiciables sur la nature vi-
vante , aussi bien pendant qu’après les con�its. 
Cela est important pour réduire les dommages 
directs à l’environnement mais aussi pour 
éviter les impacts accidentels. Il est également 
important de former les soldats, les travailleurs 
humanitaires et les forces de maintien de la 
paix à la gestion et gouvernance des ressources 
naturelles, ainsi que de promouvoir la conserva-
tion et l’utilisation durable des ressources dans 
les politiques de rétablissement post-con�it. À 
plus long terme, cependant, l’implication la plus 
importante est que les investissements dans la 
conservation augmentent les chances de paix .

Les futurs rapports phares de l’UICN aborde-
ront les liens entre conservation de la nature et 
d’autres aspects socioéconomiques de la même 
manière, avec une seconde partie servant de 
�l conducteur entre les rapports et fournis-
sant des indicateurs clés de conservation de la 
nature dans le monde entier. Ces indicateurs 
s’appuient sur des produits de connaissances 
fondés sur les standards de l’UICN (telles que 
la Liste rouge de l’UICN des espèces mena-
cées TM, la Base de données mondiale des Zones 
clés pour la biodiversité ou la Base de don-
nées mondiale des aires protégées), ainsi que 
sur des données externes, le cas échéant, sur 
l’ensemble du cadre État-Pression-Réponse-
Béné�ce, largement utilisé.

Ce rapport phare a été rédigé par 27 spécia-
listes issus de l’ensemble du réseau d’experts 
indépendants des Commissions de l’UICN (dont 
le Thèm e sur l’environnement et la paix  de la 
Commission des politiques environnemen-
tales, économiques et sociales, le Groupe de 
spécialistes de la paix, la sécurité et les con�its  
de la Commission mondiale du droit de l’envi-
ronnement et le Groupe de spécialistes sur la 
conservation transfrontalière  de la Commission 
mondiale des aires protégées), des membres 
du Secrétariat de l’UICN et autres. Il a été révisé  
par huit spécialistes indépendants. Les gou-
vernements français et italien ont �nancé ce 
rapport.
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1 Introduction

L’impératif de préserver la 
nature sur terre et en mer, et 
de faire face aux guerres et aux 
con�its, se re�ète au plus haut 
niveau dans les Objectifs de 
développement durable 14 (Vie 
aquatique), 15 (Vie terrestre) et 
16 (Paix, justice et institutions 
e�caces). Il est essentiel 
de comprendre comment 
ces objectifs fondamentaux 
interagissent a�n de 
déterminer comment chacun 
peut être atteint au mieux et 
quelles circonstances peuvent 
entraver leur poursuite.

Environ 40% des guerres civiles entre 1950 et 
2010 étaient associées aux ressources natu-
relles et les con�its armés de toutes sortes 
ont eu des répercussions importantes sur 
le monde naturel 1. Toutefois, les liens entre 
con�its, nature et ressources naturelles varient 
et restent largement débattus et mal compris 2. 
En outre, ces liens ne sont pas unidirectionnels, 
mais réciproques, la nature et les ressources 
naturelles jouant un rôle dans les con�its, et les 
con�its a�ectant à leur tour la nature et les res-
sources naturelles. Par exemple, les ressources 
naturelles ont fourni des revenus ayant aidé 
à �nancer de nombreux con�its, contribuant 
non seulement à leur apparition mais aussi à 
leur allongement 3. La mauvaise gouvernance, 
la rareté et la répartition inégale des ressources 

naturelles constituent autant de liens communs 
entre les con�its 4. Bien que les preuves de 
leurs impacts spéci�ques soient incomplètes 
et continuent d’être débattues, des conditions 
environnementales adverses telles que des 
phénomènes météorologiques extrêmes sont 
souvent associées à des con�its, notamment à 
des violences locales et au déclenchement de 
guerres civiles, ainsi qu’aux décisions rela-
tives aux migrations et aux demandes d’asile 5. 
Parfois, les conditions susceptibles d’entraîner 
un con�it à un endroit ne le sont pas dans un 
autre, apparemment similaire et soumis aux 
mêmes facteurs environnementaux. Expliquer 
les causes de la paix est donc le revers de la 
médaille, tout aussi di�cile, de l’évaluation des 
causes d’un con�it. Les changements clima-
tiques mondiaux ajoutent de la complexité à la 
situation, les données con�rmant des ten-
dances croissantes concernant aussi bien les 
changements climatiques que les con�its 6. En 
outre, une correspondance géographique ap-
paraît entre les régions touchées par les con�its 
et celles riches en biodiversité 7. En tant que 
tel, les con�its mettent généralement la nature 
en danger 8, alimentant le phénomène connu 
sous le nom de «�tapis roulant de la destruc-
tion�» 9. Bien que les con�its puissent avoir des 
avantages occasionnels et accessoires pour 
la nature, ceux-ci sont souvent temporaires et 
rapidement contrebalancés par les périodes de 
développement post-conflit 10.

Bien que de nombreuses corrélations entre 
ressources naturelles, conditions environne-
mentales et con�its aient été con�rmées, un 
débat substantiel demeure quant à ce qu’elles 
impliquent. Par exemple, la disponibilité et la 
dégradation des ressources naturelles sont-
elles des facteurs clés de con�it, ou sont-elles 
principalement corrélées à d’autres facteurs 



2     La nature dans un monde globalisé : Con�it et conservation

PARTIE 1 INTRODUCTION

tels que les conditions sociales, économiques 
et politiques sous-jacentes 11�? En outre, les 
connaissances actuelles se concentrent sur le 
rôle de ressources non renouvelables de grande 
valeur 12, telles que le pétrole, le gaz et les 
minéraux, ainsi que du climat. Les chercheurs 
disposent d’une compréhension beaucoup plus 
limitée des liens entre con�its  et nature vivante 
et ressources renouvelables , qui font l’objet du 
présent rapport.

L’UICN explore ici les relations complexes entre 
ressources naturelles et con�its a�n de guider 
les politiques visant à mieux prédire, éviter et 
gérer les con�its. Une question clé est de savoir 
si des investissements en matière de conserva-
tion peuvent aboutir à des résultats en termes 
de paix. Des ressources naturelles bien gérées 
et bien gouvernées peuvent-elles améliorer 
les moyens de subsistance et le bien-être des 
individus, des ménages et des communautés 
dans les zones vulnérables ou touchées par les 
con�its, et servir ainsi de piliers à la paix et à la 
sécurité�?

Bien que le rapport considère di�érentes 
formes de con�its et aborde également la 
question de la fragilité (voir l’Encadré 4 sur le 
Pakistan), notre priorité porte sur les con�its 
armés, comme discuté ci-après. Le rapport 
utilise la conservation de la nature et des 
ressources naturelles comme point d’entrée à 
cette discussion. Toutes les questions abordées 
ici sont liées à la conservation de la nature. 
Sur le plan géographique, le rapport a une 
portée mondiale et inclut di�érentes échelles 
d’analyse, y compris infranationale, nationale et 
internationale.

Les parties empiriques de l’ évaluation 
s’inspirent du Programme de données d’Uppsa-
la sur les con�its, principal fournisseur mondial 
de données sur les con�its armés. Le pro-
gramme recueille des données sur les événe-
ments de con�it armé, y compris leur date, leur 
lieu et le nombre de décès (victimes mortelles). 
Un événement de con�it est dé�ni comme «�un 
incident où la force armée a été utilisée par un 
acteur organisé contre un autre acteur organi-
sé, ou contre des civils, entraînant au moins une 
mort directe à un endroit précis et à une date 
déterminée�» 13. Dans le présent rapport, ces 
incidents sont considérés comme des «�évé-
nements de con�it armé�» et constituent la 
principale unité d’analyse dans les évaluations 
empiriques qui suivent. Chaque événement 
de con�it armé fait généralement partie d’un 
con�it armé plus vaste, tel qu’une guerre, ou 

autre con�it armé moins étendu. Les données 
du Programme d’Uppsala sur les con�its sont 
géocodées à une résolution spatiale à l’ échelle 
des villages, approximativement, et offrent 
une couverture mondiale remontant à 1989. La 
Figure 1 montre la répartition géographique des 
événements de con�it armé présents dans la 
base de données.

Dans la Première partie du présent rapport, la 
Section 1 dé�nit les «�con�its�» et la «�nature�», 
et met en lumière certaines données clés en 
relations avec ces deux concepts. La Section 2 
explore comment les con�its in�uencent la na-
ture, y compris par une synthèse des résultats 
de la littérature et la présentation de résultats 
empiriques analysant les relations pertinentes. 
La Section 3 se concentre sur la façon dont la 
nature et les ressources naturelles sont liées 
aux con�its, y compris des données concernant 
la rareté des ressources naturelles, les change-
ments climatiques, les catastrophes naturelles, 
la dégradation des ressources naturelles, les 
ressources naturelles en tant que sources de 
�nancement des con�its et les questions liées 
aux ressources naturelles transfrontières, en 
particulier l’eau. La Section 3 comprend égale-
ment une évaluation empirique des principales 
relations entre ces facteurs. Après avoir réuni 
les éléments probants sur les liens entre nature 
et con�its dans les Sections 2 et 3, la Section 4 
envisage les options politiques visant à préser-
ver la nature et consolider la paix, y compris 
par une gouvernance plus équitable et une 
meilleure gestion des ressources naturelles, 
la protection de la nature dans les zones de 
con�its, la gestion des ressources transfron-
tières et les accords internationaux. Chacune de 
ces catégories comporte plusieurs options stra-
tégiques spéci�ques. La Section 5 conclut l’éva-
luation en analysant les répercussions de ses 
conclusions sur la gouvernance, la conservation 
et la gestion des ressources naturelles, le droit 
et les accords internationaux, ainsi que les 
interventions humanitaires et militaires. Tout 
au long du rapport, des spécialistes locaux 
apportent leur point de vue au moyen d’ études 
de cas sur le terrain (Figure 1).

Dans la Deuxième partie, l’UICN s’appuie sur 
des données basées sur ses propres stan-
dards et sur ceux d’autres organisations clés 
pour fournir des indicateurs de l’état de la 
biodiversité, ainsi que des menaces qui pèsent 
sur celle-ci, des actions de conservation et 
des avantages liés à la protection de la na-
ture, dans une série de pays, de régions et à 
l’échelle mondiale. Le premier et le troisième 
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de ces indicateurs sont générés à partir du rôle 
de l’UICN en tant qu’organisation dépositaire 
fournissant des indicateurs pour aider les pays 
du monde entier à suivre les progrès accomplis 
dans la réalisation des Objectifs de développe-
ment durable 14.

a. Qu’est-ce qu’un «�con�it�»�?

Les con�its sont compliqués et motivés par de 
nombreuses raisons et valeurs. Ils se produisent 
sous de nombreuses formes, de guerres pures 
et simples entre États à des escarmouches 
entre factions opposées, en passant par des 
tensions sociales, économiques et militaires 
sous-jacentes et plus subtiles. Les con�its 
incluent également les combats non armés 
ou «�guerres douces�», y compris la coercition 
non armée et la cyberguerre 15. Cette évaluation 
tient compte de multiples dimensions et formes 
de con�its, mais se concentre principalement 
sur les con�its violents impliquant l’usage de 
la force armée, qui comprennent, eux-mêmes, 
un certain nombre d’éléments et d’ étapes 
(Figure�2).

Le nombre de con�its armés se situe actuelle-
ment à son niveau le plus élevé depuis 30 ans. 

Au cours des dernières décennies, la prévalence 
croissante des con�its internes a constitué 
une évolution majeure, y compris les con�its 
internationalisés (con�it interne dans lequel un 
ou plusieurs gouvernements tiers interviennent 
avec du personnel de combat à l’appui des 
objectifs de l’une ou l’autre partie) 16. La Figure 
3 illustre le nombre d’événements individuels 
de conflit armé et les décès associés par an, de 
1989 à 2017. Le nombre d’événements de con�it 
armé n’a cessé d’augmenter, d’environ 4�000 
à 5�000 au tournant du siècle à plus de 7�000 
par an depuis 2014. Parallèlement, le nombre de 
décès directs liés à ces con�its, mis à part un 
pic catastrophique en 1994 pendant la guerre 
civile rwandaise, est resté relativement stable, 
quoique élevé, généralement autour de 50�000 
morts ces dernières années.

Alors que presque toutes les régions du monde 
connaissent un certain degré de con�its, la 
carte de la Figure 1 montre que quelques ré-
gions prédominent. De 1989 à 2017, 61% de tous 
les décès liés à des événements de con�it armé 
ont eu lieu en Afrique. L’Asie occidentale et 
l’Asie du Sud et de l’Est ont été les deux autres 
régions principales de con�its armés au cours 
de cette période, avec respectivement 17% 
et 12% de toutes les victimes dans le monde 
(Tableau 1).

Figure 1. Événements individuels de con�its armés au cours de la période 1989-2017. La carte 
montre également l’emplacement des neuf études de cas nationales ou régionales inclues 
dans les Encadrés du présent rapport (les Encadrés 5 et 10 correspondent à des études de 
cas mondiales).

Source�: Carte compilée par les auteurs du rapport à partir des données du Programme d’Uppsala sur les  con�its 311.



4     La nature dans un monde globalisé : Con�it et conservation

PARTIE 1 INTRODUCTION

Élément principal
Étape de la guerre

Préparations Guerre Activités post-guerre

Civil
Propagande / Alertes de sécurité / 
Entraînements civils à la défense / Milices

Rationnements / Réfugiés / Victimes / 
Perte d’abris et d’emplois

Réinstallation / Réhabilitation / Maladies 
/ Mortalité / Résistance civile

Militaire Recrutement / Conscription / Mobilisation
Campagnes / Engagements / Combats 
/ Victimes / Prisonniers de guerre / 
Réhabilitation et traitements

Démobilisation / Occupation / 
Réintégration / Maladies / Mortalité / 
Maintien de la paix

Matériel
Recherche et développement / Essais / 
Fabrication / Matériel stratégique / Stocks 
/ Positionnement

Bombardements / Tirs à l’arme légère 
/ Missiles / Mines / Matériel (essence, 
munitions, pièces détachées)

Engins non-explosés / Élimination des 
armes / Nettoyage / Reconversion des 
usines

Infrastructures
Plani�cation / Fourniture d’énergie et 
de matières premières / Construction / 
Entretien / Sécurité intérieure

Ports / Dépôts de matériel / Bases / 
Camps / Hôpitaux / Routes / Sites / 
Reconstruction et rétablissement

Mise hors service / Fermeture des bases 
/ Restauration économique

Gouvernance
Propagande / Politiques / Stratégies 
/ Traités de défense / Sanctions 
économiques

Propagande / Contrôles civils / Alliances
Traités / Échanges territoriaux / 
Réparations / Procès pour crimes de 
guerre

Diplomatie
Espionnage / Alliances / Négociations / 
Sanctions / Maintien de la paix

Espionnage / Alliances et coalitions / 
Reddition négociée / Cessez-le-feu

Échanges de prisonniers de guerre / 
Traités d’occupation / Traité d’assistance 
économique

Figure 2. Une taxonomie de la guerre, étendue pour décrire les possibilités et risques 
environnementaux tout au long du cycle de vie des con�its
Sources�: Machlis et Hanson, 2011 (Taxonomie de la guerre) 312; Bruch et al. 2019 (Cycle de vie des con�its) 313

Figure 3. Nombre d’événements individuels de con�it armé et décès associés par an, pour la 
période 1989-2017.
Source�: Compilé par les auteurs du rapport à parti r des données du Programme d’Uppsala sur les con�it s314.
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Tableau 1. Victimes de con�its armés, leur nombre total et pourcentage du total mondial, pour 
la période 1989-2017, par région statutaire de l’UICN.

Région de l’UICN Nombre total de victimes % du total mondial

Afrique 1�242�457 61%

Europe de l’Est, Asie du Nord et Asie centrale 86�61 0 4%

Méso-Amérique et Amérique du Sud 68�030 3%

Amérique du Nord et Caraïbes 3�968 0%

Océanie 585 0%

République de Moldavie 585 0%

Asie du Sud et de l’Est 233 224 12%

Asie de l’Ouest 350 142 17%

Europe de l’Ouest 36�628 2%

Total général 2�022�229 100%

Source�: Compilé par les auteurs du rapport à parti r des données du Programme d’Uppsala sur les con�it s17.

Les déplacements forcés sont une consé-
quence directe, souvent persistante et perma-
nente des con�its armés 18. Près de 70,8 millions 
de personnes sont actuellement déplacées de 
force, y compris des réfugiés, des demandeurs 
d’asile et des personnes déplacées à l’intérieur 
de leur pays 19. Les réfugiés sont des personnes 
ayant demandé et obtenu un statut de réfu-
gié après avoir été forcées de fuir leur pays 
en raison de con�its, de guerres ou de persé-
cutions. En 2018, leur nombre a atteint 25,9 
millions dans le monde, soit 500�000 de plus 
qu’en 2017. Les demandeurs d’asile sont des 

personnes ayant fait une demande de statut 
de réfugié et attendant une décision concer-
nant leur statut. Leur nombre en 2018 était 
de 3,5 millions dans le monde. Les personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays 
constituent le groupe le plus important parmi 
toutes les personnes déplacées de force. Selon 
l’Observatoire des déplacements internes, 41,3 
millions de personnes vivaient en situation de 
déplacements internes dus à des con�its et à la 
violence en 2018, le chi�re le plus élevé jamais 
enregistré.

Photo 1. Personnes Shan déplacées lors de leur relocalisation ©Rvwang Refugee Committee
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La Figure 4 montre les déplacements internes 
dus à des con�its depuis 2012, indiquant en 
rouge tous les pays où des déplacements 
internes liés à des con�its ou à la violence ont 
eu lieu. Les graphiques circulaires indiquent le 
nombre de personnes déplacées par année. 
La carte montre que ces dernières années, la 
plupart des déplacements internes ont eu lieu 
en République arabe syrienne, en République 
démocratique du Congo, en Iraq et en Éthiopie. 
Environ deux tiers des personnes déplacées 
à l’intérieur de pays, soit plus de 30 millions, 
vivent dans seulement dix pays 20 .

b. Qu’est-ce que la «�nature�»�?

Le terme «�nature�» est insaisissable et contes-
té 21. Pour certains, la nature n’est «�naturelle�» 
que si elle est exempte de toute in�uence 
humaine. Pour d’autres, la nature englobe tout 
l’environnement mondial, y compris l’humanité 
dans son ensemble, le long d’un continuum 
allant de «�naturel�» à «�arti�ciel�». Le présent 
rapport met l’accent sur les relations se pro-
duisant du côté «�naturel�» de ce continuum. 
Cela ne prétend en aucun cas nier l’existence 
de relations entre les con�its et les éléments de 
la nature présents dans les villes, les paysages 
agricoles intensifs, les laboratoires et, en fait, la 
«�nature humaine�» elle-même. Mais le présent 
rapport se concentre plutôt sur les éléments de 
la nature qui constituent généralement l’objet 
de la conservation.

De plus, bien que la nature englobe à la fois des 
éléments non vivants (abiotiques) et vivants 
(biotiques), l’accent est mis ici sur ces derniers� : 
«�la nature vivante�». Ce terme est considéré 
comme équivalent à la «�diversité biologique�» 
(ou «�biodiversité�»), dé�nie par la Convention 
sur la diversité biologique 22 comme compre-
nant la diversité génétique, des espèces et des 
écosystèmes. Bien que le rapport aborde des 
questions relatives à la nature non vivante, ce 
traitement se limite aux facteurs abiotiques 
tels que les sols (ou les terres), l’hydrologie 
(ou l’eau) et le climat, qui interagissent avec 
la nature vivante sur des échelles de temps 
écologiques.

Les trois dimensions de la nature vivante (la 
diversité génétique, des espèces et des éco-
systèmes) varient considérablement à travers 
le monde. En général, la diversité atteint son 
apogée dans les forêts tropicales, en particulier 
dans les montagnes et sur les îles (Figure 5). 
Cependant, cette diversité de vie est gravement 
menacée par les impacts humains, environ 25% 
des espèces (dans les groupes taxonomiques 
évalués de façon plus exhaustive) ayant été do-
cumentées comme exposées à un risque élevé 
d’extinction à moyen terme, selon la Liste rouge 
de l’UICN des espèces menacées TM 2020 23 
(Figure 6). L’UICN élabore actuellement une 
documentation équivalente pour les écosys-
tèmes mondiaux 24.

Le présent rapport ne limite pas sa couverture 
à des valeurs particulières attribuées par l’hu-

Figure 4. Déplacements internes par con�it, 2012-2018.

Sources�: Compilé par les auteurs à partir de donné es du Programme d’Uppsala sur les con�its 315 et de l’Observatoire des déplace-
ments internes 316
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Figure 5. Répartition mondiale de la nature vivante, y compris a) distribution géographique 
de la diversité génétique des espèces de mammifères et d’amphibiens, b) répartition 
géographique des espèces d’oiseaux et c) biomes terrestres du monde englobant 14 biomes 
répartis dans huit domaines biogéographiques.

Notes�: La répartition mondiale de la nature vivant e montre les concentrations les plus élevées de div ersité dans les forêts 
tropicales, en particulier dans les montagnes et su r les îles, et les niveaux les plus bas dans les ha utes latitudes septentrionales 
d’Eurasie et d’Amérique du Nord, ainsi que dans les  déserts.

Sources�: Miraldo et al. (2016) 317; Pimm et al. (2014) 318; Olson et al. (2001) 319
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manité à la nature vivante, mais englobe plutôt 
une gamme de valeurs, allant d’intrinsèques à 
utilitaires. Une terminologie variée est utilisée 
pour décrire la nature vivante sous di�érentes 
perspectives utilitaires, y compris les «�res-
sources renouvelables�» (ou «�ressources biolo-
giques�»), les «�services écosystémiques�», «�les 
contributions de la nature aux personnes�» ou 
les «�solutions fondées sur la nature�». Tous ces 
éléments relèvent de la portée de ce rapport.

En�n, ce rapport dé�nit la «�conservation�» 
comme l’ensemble des activités humaines 

destinées à prévenir la perte de nature et à 
promouvoir son rétablissement. Dans ce cas, 
la conservation englobe donc une série de 
concepts, y compris à la fois la «�protection�» 
(«�préservation�») et l’«�utilisation durable�», 
ainsi que la «�restauration�». Elle est considérée 
comme faisant partie du concept plus général 
de développement durable, en accord avec 
l’Agenda de développement durable des 
Nations unies à l’horizon 2030, et en particu-
lier ses objectifs 14 (Vie aquatique) et 15 (Vie 
terrestre).

Figure 6. Risque mondial actuel d’extinction dans di�érents groupes d’espèces.
Notes�: La �gure montre la proportion (Indiqué par la barre rouge) d’espèces menacées d’extinction dan s les groupes taxono-
miques ayant fait l’objet d’une évaluation complète , ou selon une approche d’«�échantillonnage�», ou p our lesquelles certains sous-
ensembles ont été évalués.

Source�: IUCN (2020) 320
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2. In�uences des con�its sur 
la nature et les ressources 
naturelles

Les impacts des con�its sur la nature sont 
extrêmement négatifs, mais varient considéra-
blement dans le détail, comme en témoignent 
les publications et les analyses de données 
du Programme d’Uppsala sur les con�its 25, 
ainsi que les données sur la biodiversité et la 
conservation réunies conformément aux stan-
dards de l’UICN 26. Ces variations comprennent 
des di�érences d’impact entre les di�érents 
niveaux d’organisation écologique (p. ex. sur 
les espèces par rapport aux écosystèmes), 
les échelles spatiales (une forte concordance 
spatiale semble se produire entre les guerres et 
la nature à des échelles élevées, et une concor-
dance plus faible à des échelles plus �nes) et le 
mode d’impact (d’une utilisation intentionnelle 
de la dégradation de l’environnement comme 
tactique aux conséquences directes mais 
non-intentionnelles de la guerre sur la nature, 
en passant par des impacts indirects tels que la 
perte de capacités humaines pour la conserva-
tion ou la persécution des défenseurs de l’envi-
ronnement). Dans quelques cas, il a également 
été observé que les con�its peuvent avoir des 
e�ets positifs sur la nature, mais ceux-ci sont 
souvent de courte durée et contrebalancés par 
les vagues de développement incontrôlé qui 
font souvent suite aux con�its.

a. Synthèse des données actuelles

La guerre a�ecte la nature à la fois de façon 
directe (activités militaires et de soutien) et 
indirectes (évolution de la dynamique insti-
tutionnelle, déplacements de personnes et 
modi�cation de l’économie et des moyens de 
subsistance) 27. Les con�its armés portent at-
teinte à l’état de droit en favorisant les pillages  
illégaux et une utilisation non durable des res-
sources naturelles de la part de fonctionnaires 
corrompus, de bandes criminelles et de per-
sonnes appauvries ou déplacées n’ayant guère 
d’autres options de subsistance 28. Sur 30�178 
espèces évaluées comme menacées sur la Liste 
rouge de l’UICN des espèces menacées TM�29 
(voir la Section 2.b), seules 219 sont consi-
dérées comme menacées par «�la guerre, les 

troubles civils ou les exercices militaires�», mais  
ce chi�re comprend des espèces embléma-
tiques telles que le gorille de montagne, Gorilla 
beringei , en danger critique d’extinction 30 . 
Toutefois, le chi�re réel pourrait être sous-esti-
mé. Par exemple, le total n’inclut pas le poisson 
Oxynoemacheilus galilaeus , en danger critique 
d’extinction, aujourd’hui disparu du lac Hula en 
Israël, et menacé par des forages incontrôlés 
pendant le récent con�it syrien, qui semblent 
avoir asséché le lac Muzairib, dernier lac dans 
lequel l’espèce était présente 31.

La guerre a des répercussions sur la nature par 
l’abattage direct d’organismes individuels, par 
la modi�cation des écosystèmes naturels et par 
la réduction des capacités de mise en œuvre 
de la conservation. À l’échelle des organismes, 
la plupart des impacts sont liés à l ’abattage 
délibéré à des �ns d’alimentation. Cela est par-
ticulièrement le cas pour les primates et autres 
grands mammifères 32. Au cours de la guerre du 
Rwanda de 1994, par exemple, 90% des grands 
mammifères du parc national d’Akagera ont 
été abattus à des �ns alimentaires ou commer-
ciales et le braconnage d’ongulés a également 
augmenté dans le parc national des Volcans 33. 
Le génocide a provoqué un déplacement de 
milliers de personnes dans les aires protégées, 
soit pour y chercher refuge, soit pour se joindre 
au con�it, tuant souvent des animaux pour se 
nourrir et abattant des arbres sur leur pas-
sage 34 . La guerre du Vietnam a presque certai-
nement aggravé le risque d’extinction du rhino-
céros de Java, Rhinocéros sondaicus , en danger 
critique d’extinction sur le continent asia-
tique, les combattants du Vi � t́ C �Æng les ayant 
abattus pour compléter leur maigre régime 
alimentaire 35. Au cours de la guerre de 1996-
1997 en République démocratique du Congo, 
le braconnage a été multiplié par cinq dans le 
Parc national de la Garamba 36. Tandis qu’au 
Népal, l’insurrection maoïste de 1996-2006 
a forcé les troupes chargées du gardiennage 
des rhinocéros et des tigres à se consacrer à 
d’autres tâches, entraînant une augmentation 
similaire du braconnage 37. L’augmentation de 
la disponibilité des armes à feu a été l’un des 
principaux moteurs du déclin des grands mam-
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Figure 7. Con�its et déclin des populations 
d’espèces sahéliennes menacées.  Les 
graphiques montrent respectivement�: 
a) les e�ectifs de la population d’addax, 
Addax nasomaculatus , (en danger critique 
d’extinction) à Termit/Tin-Toumma, Niger�; 
b) le nombre cumulatif de gazelles dorcas, 
Gazella dorcas , (vulnérables) illégalement 
abattues en Libye�; et c) le nombre 
d’éléphants d’Afrique, Loxodonta africana , 
(vulnérables) abattus illégalement au Mali, 
ainsi que le nombre d’événements de con�it 
armé dans chaque pays. Les lignes noires 
horizontales représentent des périodes de 
recrudescence des con�its.

Sources�: Brito et al. (2018) 321

mifères pendant la guerre civile angolaise, à la 
�n du 20e siècle 38. Au Cambodge, une baisse 
marquée de l’abondance relative des animaux 
a été observée pendant les périodes de con�it 
dans le pays, entre les années 1950 et 1990 39. 
Tandis que dans le Sahara-Sahel, les con�its 
ont contribué de manière signi�cative à un 
abattage d’espèces menacées dans la région, 
contribuant à leur déclin (Figure 7) 40 . Ces 
impacts ne sont toutefois pas universels. Par 
exemple, la chasse a diminué pendant la guerre 
civile de Sierra Leone, de 1997 à 2002, avant 
d’augmenter à nouveau après la guerre 41. La 
guerre peut également a�ecter les espèces par 
d’autres moyens, la mort accidentelle de gros 
mammifères liée à des mines anti-personnel 
représentant également un problème 42.

À l’échelle des écosystèmes, la dégradation 
de l’environnement est à la fois une tactique 
et une conséquence de la guerre 43 . Les plus 
infamantes illustrations de son utilisation 
comme tactique sont sans doute l’utilisation 
de défoliants pendant la guerre du Vietnam 44 , 
ayant laissé un héritage de dévastation environ-
nementale encore perceptible aujourd’hui 45  et 
l’incendie délibéré de puits de pétrole ainsi que 
les déversements d’hydrocarbures connexes 
pendant la guerre du Golfe de 1991 46 . Certains 
éléments indiquent que la prévalence crois-
sante de guerres intra-étatiques et d’occupa-
tions territoriales (Figure 2) s’est accompagnée 
d’un ciblage direct des infrastructures et des 
ressources environnementales, ainsi que des 
écosystèmes, lors de situations de con�it. Au 
Moyen-Orient, par exemple, des terres agricoles 
ont été bombardées et brûlées et l’eau a été 
contaminée lors de récents con�its 47. Des orga-
nisations telles que l’Observatoire des con�its 
et de l’environnement au Royaume-Uni et PAX 
aux Pays-Bas ont été créées pour sensibiliser la 
population à ces atteintes à l’environnement. 48

Les conséquences des con�its à l’échelle des 
écosystèmes sont courantes. Par exemple, la 
guerre peut forcer les soldats, les réfugiés et 
les populations locales à surexploiter les forêts 
pour du bois de chauffage 49 . La présence 
importante de groupes armés dans les forêts 
colombiennes de 1985 à 1997 et de 2000 à 
2015 a généré, dans certains cas, une «�conser-
vation sous la menace�», mais le plus souvent, 
les guérilleros et paramilitaires ont défriché les 
forêts pour la culture de la coca 50 . La pollu-
tion constitue un autre impact des con�its à 
l’échelle des écosystèmes. Par exemple le bruit 
des sonars navals, dont une augmentation de 
l’utilisation pendant les guerres se maintient en 
temps de de paix, a�ecte gravement les céta-
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Encadré  1. Impacts du con�it syrien et de la migration des ré-
fugiés sur l’hydrologie et l’utilisation de l’eau

David O’Connor et Conor Strong (UICN)

Depuis 2013, des centaines de milliers de réfugiés ont migré vers le sud en direction de la 
Jordanie pour échapper à la guerre civile syrienne.  Une étude de l’Université de Stanford 
et de la Brookings Institution, utilisant des analy ses spatiales et des statistiques d’imagerie 
satellitaire sur la migration massive des réfugiés syriens de 2013 à 2015, a fourni des preuves 
de changements rapides des débits hydriques, résult ant et causant des changements dans 
la gestion de l’utilisation de l’eau dans le bassin  versant de la rivière Yarmouk et du Jourdain, 
partagé par la Syrie, la Jordanie et Israël 322.

L’étude a révélé des diminutions de 50% de l’agricu lture irriguée en Syrie, ainsi que de la 
rétention des précipitations hivernales dans les ba rrages syriens, provoquant un débit sup-
plémentaire inattendu en aval, en Jordanie, l’un de s pays les plus pauvres en eau du monde, 
au cours de la période de migration des réfugiés de  2013 à 2015. Cela suggère que le con�it 
syrien et les migrations de réfugiés qui ont suivi ont entraîné une augmentation des débits en 
aval, principalement en raison d’une réduction de l a demande d’irrigation et de changements 
dans la gestion des barrages. La période de rétabli ssement après la sécheresse de 2006-2008 
a également contribué à cette augmentation du débit  �uvial (voir la Section 3.d).

Figure 8. L’augmentation du débit de la rivière Yarmouk coïncide avec la migration des 
réfugiés. (A) Carte du bassin de la Yarmouk en amont du barrage Al-Wehda, montrant 
la partie syrienne du bassin versant en rouge et la partie jordanienne en vert. B) Séries 
chronologiques de précipitations annuelles moyennes dans le bassin de la Yarmouk (en 
haut), volumes annuels de rejets mesurés à Al-Wehda (au centre) et nombre cumulé de 
réfugiés enregistrés dans la partie syrienne du bassin versant (en bas).

Source�: modi�é par les auteurs à partir de Muller et al. (2016) 323

Toutefois, cette augmentation accidentelle du débit  d’eau transfrontalier vers la Jordanie n’a 
que très peu compensé les besoins immédiats en eau douce des centaines de milliers de ré-
fugiés syriens accueillis par la Jordanie. Les appo rts de la rivière Yarmouk proviennent du bar-
rage Al-Wehda et sont utilisés pour l’irrigation da ns la vallée du Jourdain plutôt que dans les 
hauts plateaux orientaux, où réside la grande major ité de la population urbaine jordanienne, 
y compris les réfugiés syriens. En outre, le volume  supplémentaire est également nettement 
inférieur au volume attendu par la Jordanie, établi  dans ses accords de 1953, 1987 et 2001 avec 
la Syrie, et est probablement temporaire, ce qui me t en évidence les grands dé�s auxquels 
sont confrontés les écosystèmes d’eau douce, les se rvices hydrologiques et les populations de 
la région.
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cés utilisant l’écholocation 51. Les impacts de la 
guerre sur les écosystèmes incluent également 
les coûts indirects imposés aux populations par 
la dégradation des services écosystémiques, 
comme par exemple au travers de changements 
dans l’hydrologie et la gestion de l’eau ou l’agri-
culture irriguée associées (Encadré 1) 52. Il est 
également possible que des relations à grande 
échelle entre épidémies de zoonoses et con�its 
armés puissent être in�uencées par la détériora-
tion de l’environnement liée à ces deux aspects, 
comme cela a été documenté pour le virus 
Ébola en République démocratique du Congo, 
en 2018-2019 53.

Le coût des con�its sur les capacités humaines 
et institutionnelles et, par conséquent, sur la 
capacité à conserver la nature est un autre 
impact important de la guerre sur la nature. Les 
con�its entraînent généralement une réduction 
du nombre de personnes travaillant dans le do-
maine de la conservation, et les défenseurs de 
l’environnement peuvent même être une cible 
directe de persécutions. En Sierra Leone, la ca-
pacité de conservation a atteint son plus faible 
niveau pendant la guerre civile de 1997-2002 
et ne s’est pas rétablie au cours des années 
suivantes 54 . La guerre civile rwandaise de 1994 
a eu des e�ets similaires 55. Bien que non lié à la 
guerre en soi, cet impact indirect de la violence 
sur la nature se re�ète également dans une 
augmentation inquiétante des agressions contre 
les défenseurs de l’environnement, comme en 
témoigne l’assassinat des lépidoptérologues 
mexicains Homero Gómez González et Raúl  
Hernández Romero au début de 2020 56.

Des relations positives entre la guerre et l’ état 
de la nature peuvent également exister par une 
«�conservation sous la menace�». Par exemple, 
les zones de guerre ont peut-être constitué 
des sources de gibier sauvage en Amérique du 
Nord jusqu’en 1800, mais cet impact est devenu 
beaucoup moins évident au cours des deux der-
niers siècles en raison de l’ampleur, de l’intensit é 
et de la technologie des guerres modernes 57. 
D’autres e�ets positifs peuvent résulter de la 
cessation de certaines activités économiques 
pendant les guerres, comme la réduction de 
l’exploitation forestière non durable pendant la 
guerre en République démocratique du Congo 
à la �n des années 90, ou la réduction de la 
pèche non durable pendant la Seconde Guerre 
mondiale 58. Les avantages des bases militaires 
pour la nature ont été largement évoqués, et 
les missions de maintien de la paix pourraient 
générer des avantages similaires (en particu-
lier lorsqu’elles comprennent des spécialistes 
de l’environnement), bien que le maintien de 

la biodiversité sur des terres militaires puisse 
également entrer en con�it avec les objectifs 
militaires 59. Les investissements militaires dans 
des technologies susceptibles d’être déployé es, 
par la suite, à des �ns de conservation constitue 
un avantage indirect potentiel 60 . En plus des 
relations positives entre la guerre et la nature, 
l’inverse peut également se produire, lorsque, 
par exemple, les con�its sont motivés par le 
braconnage d’espèces rares ou les e�orts visant 
à les protéger (Section 3.c).

Toutefois, ces relations positives pourraient 
n’être que temporaires (Encadré 2), les vagues 
de développement souvent incontrôlé faisant 
suite aux con�its compensant généralement 
largement toute réduction à court terme des 
pressions exercées sur la biodiversité pendant 
les guerres 61. De même, bien que la remise en 
état d’anciennes installations militaires puisse 
o�rir des possibilités environnementales, celles-
ci peuvent être limitées par une faible con�ance 
de la part du public 62. Le concept de parcs pour 
la paix  (Section 4.d.iii) o�re la possibilité de sur-
monter ces pressions grâce à une synergie entre 
paix et conservation.

Les Autodefensas Unidas de Colombia (AUC, 
ils sont le principal groupe paramilitaire colom-
bien) et les Fuerzas Armadas Revolucionarias 
de Colombia (FARC, la plus grande organisation 
de guérilleros) ont été démobilisées après la si-
gnature d’accords de paix en 2005 et 2016, res-
pectivement. Cependant, d’anciennes factions 
paramilitaires (réorganisées en groupes de tra�c 
de drogue et de crime organisé), des dissi-
dents des FARC et deux autres guérillas restent 
actifs 63. Les accords de paix avec les FARC ont 
promis de s’attaquer aux problèmes de concen-
tration des terres et de marginalisation rurale 
qui avaient, à l’origine, déclenché le con�it 64 . Ces 
problèmes et la violence persistent cependant 
jusqu’à aujourd’hui. L’accaparement des terres, 
favorisé par des groupes armés, a accru la défo-
restation et l’ouverture illégale de pistes dans et  
autour des aires protégées, entre autres 65. Dans 
le même temps, les zones autrefois contrôlées 
par les FARC ont connu une recrudescence 
du nombre d’assassinats systématiques de 
militants et de dirigeants communautaires 66 . 
A�n de protéger sa biodiversité d’importance 
mondiale, la Colombie devra mettre en place 
des modèles de développement rural intégrant 
la conservation à des objectifs sociaux et éco-
nomiques. La clari�cation des régimes fonciers, 
le renforcement des institutions publiques et la 
mise en œuvre d’une plani�cation participative 
de l’utilisation des terres seront des éléments 
clés de ce processus.
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b. Évaluation empirique de la 
cooccurrence entre con�its et 
biodiversité

Au cours des 70 dernières années, les humains 
ont fait la guerre presque continuellement dans 
de nombreux endroits parmi les plus impor-
tants du monde en matière de biodiversité, y 
compris dans des régions abritant de nom-
breuses espèces présentes nulle part ailleurs et 
gravement en péril 67. Nous montrons ici que les 
espèces en général, et les espèces menacées 
en particulier, sont plus susceptibles que prévu 
de se trouver dans des zones ayant connu 
un con�it armé. Une cartographie de tous les 
oiseaux, mammifères et amphibiens considé-
rés comme menacés (en danger critique, en 
danger ou vulnérable) par la Liste rouge de 
l’UICN des espèces menacées TM 68 , superpo-
sée aux événements de con�it armé survenus 
depuis 1989 et consignés par le Programme de 
données d’Uppsala sur les con�its, illustre cette 
coïncidence (Figure 9), avec la mise en garde 
évidente que celle-ci n’implique pas nécessai-
rement un impact ou un lien de causalité. Voir 
l’annexe pour les méthodes utilisées dans cette 
section.

Dans l’ensemble, 70% de tous les oiseaux, 
mammifères et amphibiens (les trois groupes 
taxonomiques les plus importants ayant fait 
l’objet d’une évaluation complète pour la Liste 
rouge de l’UICN) montrent des aires de répar-
tition actuelles incluant des événements de 
con�it armé. Par exemple, l’aire de répartition 
actuelle du symbole de la paix, la tourterelle eu-
ropéenne ( Streptopelia turtur ), vulnérable, coïn-
cide avec 41�061 événements de con�it armé. 
Pour l’ensemble des espèces, le nombre moyen 
d’événements de con�it armé dans une aire de 
répartition est de 2�169. Cela varie entre 3�535 
pour les oiseaux, 1�739 pour les mammifères et 
272 pour les amphibiens, ce qui re�ète le fait 
que les amphibiens ont des aires de répartition 
beaucoup plus petites que les mammifères, 
qui à leur tour ont des aires de répartition plus 
petites que les oiseaux.

En fait, les espèces sont encore plus suscep-
tibles de coexister avec des événements de 
con�it armé que ce que l’on pourrait penser 
en fonction de l’étendue spatiale de leurs aires 
de répartition (Figure 10). Deux composantes 
contribuent au nombre d’événements de con�it 
observés coïncidant avec l’aire de répartition 
d’une espèce�: la taille de l’aire de répartition 

Encadré  2. Con�its armés, paix et conservation en Colombie

Carla Gómez-Creutzberg (UICN)

Le con�it armé colombien remonte aux années 1950, l orsque des disputes agraires ont 
conduit à la formation de groupes de guérilleros à vocation marxiste, dont certains ont acquis 
un contrôle sur de grandes parties du pays 324 . Au cours des années 80, des groupes paramili-
taires illégaux ont été formés pour contrer les opé rations de guérilla 325. En 1997, ces groupes se 
sont unis au sein des AUC dont la forti�cation, ain si que l’intensi�cation des actions militaires 
de l’armée colombienne, ont abouti à l’une des déce nnies les plus violentes en Colombie 326 .

Les zones couvertes par les forêts naturelles, à fo rte biodiversité et à faible présence de l’ État 
coïncident avec la plupart des épicentres du confli t armé colombien 327. Le déplacement forcé 
de plus de 7,8 millions de personnes de ces zones a  entraîné l’abandon des terres et une régé-
nération spontanée dans certaines régions 328 . Toutefois, le con�it a également provoqué de la 
déforestation. Des groupes paramilitaires ont utili sé des déplacements forcés pour s’emparer 
de terres précieuses pour l’élevage, l’exploitation  minière, l’huile de palme et les plantations 
illégales de coca 329 . Dans les Andes centrales, la fragmentation et la dégradation des forêts 
ont accru la vulnérabilité du pays (et de ses bassi ns versants producteurs d’énergie) aux 
oscillations climatiques telles que El Niño 330 .

Les guérilleros, tout comme les paramilitaires, ont  �nancé leurs opérations grâce à des 
cultures illégales et au tra�c de drogues 331. Les e�orts d’éradication des cultures ont entraîn é 
une modification des schémas de déforestation dans les zones de con�it 332. Les guérilleros ont 
également introduit l’exploitation minière illégale  (principalement d’or) dans des écosystèmes 
fragiles, y compris des parcs nationaux 333 . Dans le même temps, des preuves anecdotiques 
suggèrent que les guérilleros ont imposé une «�cons ervation sous la menace�», en utilisant des 
mines anti-personnel pour limiter la chasse, l’expl oitation forestière, le défrichage et la coloni-
sation des zones où ces activités étaient contraire s à leurs intérêts 334 .
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et l’emplacement géographique de l’espèce. 
Le premier élément est facile à expliquer�: plus 
une aire de répartition sera grande, plus elle 
sera susceptible de coïncider avec des con�its, 
simplement parce qu’elle couvrira une plus 
grande partie de la surface terrestre. La deu-
xième composante est moins bien comprise et 
re�ète la répartition relative de la biodiversité e t 
des con�its dans le monde. À l’aide d’une ap-
proche de simulation quantitative, l’ évaluation 
ci-dessous sépare la proportion attendue de 
conflits dans l’aire de répartition d’une espèce 
à partir de la taille de cette aire de répartition,  
de la proportion liées à l’endroit où cette vit 
espèce.

Ces analyses montrent que la biodiversité et les 
con�its actuels se situent dans les mêmes ré-
gions plus fréquemment que s’ils suivaient une 
répartion aléatoire, quelle que soit la catégorie 
de risque d’extinction d’une espèce. Au sens 
large, la corrélation spatiale entre espèces et 
con�its dépasse la taille de l’aire de répartition,  
c’est-à-dire que des con�its armés se pro-
duisent dans des endroits où de nombreuses 
espèces sont susceptibles de vivre, et vice 
versa.

Un passage de cartes grossières d’aires de 
répartition des espèces à celles, à haute réso-
lution, des Zones clés pour la biodiversité, dé-
�nies comme des sites contribuant de manière 

Figure 9. Répartition mondiale des oiseaux, mammifères et amphibiens menacés (en vert) et 
des événements de con�it armé depuis 1989 (superposés en rouge).

Source�: Compilé par les auteurs à partir des donné es de la Liste rouge de l’UICN des espèces menacées TM 335  et du Programme 
d’Uppsala sur les con�its 336

Figure 10. Nombre moyen d’événements de con�it dans l’aire de répartition des espèces, 
subdivisé par catégorie de la Liste rouge de l’UICN. Les nombres de con�its attendus en 
fonction de la taille des aires de répartition des espèces sont indiqués en bleu foncé (les 
barres d’erreur de 95% étant dérivées de 1�000 randomisations), et les autres con�its 
observés en raison de l’endroit où vivent les espèces, en rouge.

Source�: Compilé par les auteurs à partir des donné es de la Liste rouge de l’UICN des espèces menacées TM 337 et du Programme 
d’Uppsala sur les con�its 338
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signi�cative à la persistance mondiale de la 
biodiversité 69 , o�re une perspective complé-
mentaire. Bien que les aires de répartition des 
espèces coïncident avec plus de con�its que 
si elles étaient réparties de façon aléatoires, 
l’inverse est également vrai pour les Zones 
clés pour la biodiversité. Celles-ci coïncident 
avec 5% des événements de con�it armé, ce 
qui ne représente que la moitié du pourcen-
tage obtenu par une distribution aléatoire des 
con�its, étant donné que les Zones clefs pour 
la biodiversité couvrent 9% de la super�cie ter-
restre (Tableau 2) 70 . Cependant, près d’un tiers 
des événements de con�it armé se produisent 
à moins de 0,1 degré décimal (environ 10 km à 
l’équateur) d’une Zone clé pour la biodiversité, 
et plus de la moitié à moins de 0,25 degré dé-
cimal (environ 25 km à l’équateur). Cela donne 
à penser que même si les conflits armés sont 
moins nombreux que prévu à l’intérieur des 
Zones clés pour la biodiversité elles-mêmes, 
une grande partie des con�its se produit dans 
les mêmes régions que ces sites importants, 
même si à l’extérieur des sites eux-mêmes.

Des tendances similaires se dégagent pour les 
aires protégées. Les aires protégées sont des 
outils de conservation précieux, surtout si elles 
protègent des Zones clés pour la biodiversité 71. 
Les aires protégées et les Zones clés pour la 
biodiversité protégées coïncident toutes deux 
avec moins de con�its que ce qui serait prévi-
sible à partir de leur super�cie terrestre, mais 
sont situées dans des régions où les con�its 
armés sont plus fréquents. Plus précisément, 
les aires protégées couvrent plus de 15% de la 
super�cie terrestre 72 mais ne coïncident qu’avec 
2�371, soit 3%, des 85�083 événements de 
con�it armé pouvant être géocodés avec une 
précision géographique de 25 km. Cependant, 
près d’un tiers des événements de con�it armé 

sont situés à moins de 0,1 degré décimal d’une 
aire protégée, et près de la moitié à moins 
de 0,25 degrés décimal. La même tendance 
s’applique aux parties des Zones clés pour la 
biodiversité inclues dans une aire protégée. 
Dans chaque cas, par conséquent, le site pro-
tégé coïncide avec moins de con�its à l’inté-
rieur de ses limites que ce qui serait prévisible 
à partir de la super�cie terrestre couverte, 
mais une proportion importante de con�its se 
produit près des aires protégées. Cela concorde 
avec le résultat des résolutions plus grossières 
selon lequel la répartition des oiseaux, des 
mammifères et des amphibiens coïncide avec 
beaucoup plus de conflits que ce qui serait 
prévisible avec une distribution aléatoire.

Bien que l’on ne dispose d’aucune preuve empi-
rique dé�nitive, une explication plausible de ce 
regroupement pourrait découler de la nature ou 
de l’emplacement des guerres, lors desquelles 
les combattants se cachent des forces de l’ État 
dans des zones reculées situées à proximité de 
zones à forte biodiversité. Une autre possibilité 
pourrait découler des schémas de répartition 
de la population, mais l’exploration complète 
de cette hypothèse nécessiterait des données 
sur le nombre de personnes vivant dans les 
Zones clés pour la biodiversité. De même, un 
aspect intrinsèque à la gouvernance des Zones 
clés pour la biodiversité et des aires protégées 
pourrait conduire à un taux de con�its plus 
faible que prévu, réduisant les événements de 
con�it armé à l’intérieur de leurs limites, mais 
pas nécessairement à proximité.
Les régions proches de frontières politiques 
constituent un autre type de zones potentielle-
ment pertinentes, car la conservation de la na-
ture pourrait être a�ectée à l’intérieur de pays 
ou de territoires en guerre, même si le nombre 
d’événements de con�it armé est faible.

Tableau 2. Répartition des con�its par rapport aux Zones clés pour la biodiversité et aux aires 
protégées

Sites
% de super�cie 

terrestre
% de con�its 
(à l’intérieur)

% de con�its 
(0,1 degré 
décimal)

% de con�its 
(0,25 degrés 
décimaux)

Zones clés pour la biodiversité 9 5 31 55

Aires protégées 15 3 30 48

Zones clés pour la biodiversité 
protégées

4 1 13 30

Source�: Compilé par les auteurs à partir des donné es de Protected Planet, une interface en ligne de l a Base de données mondiale 
des aires protégées 73, de la Base de données mondiale des Zones clés pou r la biodiversité 74, et du Programme d’Uppsala sur les 
con�its 75.
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3. In�uences de la nature et des 
ressources naturelles sur les 
con�its

Les con�its ne sont rarement, voire jamais, 
motivés par une seule cause. Bien que les 
corrélations géographiques entre l’état de 
l’environnement et les facteurs in�uant sur la 
violence et les perturbations sociales soient 
extrêmement fortes, une discussion demeure 
sur l’importance relative des di�érents facteurs 
de con�it. En plus de l’état de l’environnement 
et des ressources naturelles, les autres facteurs 
de con�it incluent les questions géographiques, 
institutionnelles, politiques, économiques et so-
ciales. Un climat changeant ajoute encore plus 
de complexité 76. De plus, la relation est bidirec-
tionnelle�: la nature et les conditions environne-
mentales peuvent contribuer aux con�its et les 
con�its, à leur tour, peuvent avoir des répercus-
sions directes sur la nature (Section 2).

Certains chercheurs suggèrent que ces re-
lations résultent de liens de causalité (par 
exemple qu’une dégradation de l’environne-
ment entraîne des con�its) 77. D’autres a�rment 
que la concordance spatiale entre con�its et 
disponibilité et état de la nature ne re�ètent 
pas de lien de causalité, car les con�its ont des 
causes structurelles et historiques et que celles-
ci, ainsi que des facteurs socioéconomiques, 
su�sent à expliquer la plupart des con�its 78. La 
présente section analyse les données probantes 
relatives à diverses relations causales pro-
posées entre con�its et nature, et inclut de nou-
velles analyses empiriques de ces relations.

a. Vie sauvage et con�its

Des données rares mais mais toujours plus 
nombreuses indiquent que l’exploitation des 
espèces sauvages à des �ns de commerce 
illicite �nance les groupes armés et prolonge les 
insurrections, ainsi que le crime organisé et des 
groupes terroristes désignés, tels que l’Armée 
de résistance du Seigneur, les Janjaouid, Al-
Chabaab, Al-Qaida et les Taliban79. Générant 
entre 7 et 23 milliards de dollars américains par 
an, le commerce illégal des espèces sauvages 
est de plus en plus lucratif en raison de faibles 

taux de détection et de condamnation 80 , et 
peut être particulièrement répandu lorsque 
des con�its armés perturbent les économies 
formelles. Une telle exploitation des espèces 
sauvages pour alimenter les con�its s’ajoute à 
une longue histoire d’exploitation de ressources 
naturelles non vivantes (diamants, minéraux, 
pétrole, etc.) pour �nancer les con�its, ainsi que 
de di�érends sur l’a�ectation de ces ressources 
dans le déclenchement de con�its 81.

Le Secrétaire général de l’ONU a attiré l’atten-
tion sur la diminution de 50 à 90% des popula-
tions d’éléphants en République centrafricaine 
et en République démocratique du Congo, 
soulignant que l’ivoire constituait une impor-
tante source de �nancement pour l’Armée de 
résistance du Seigneur 82. Selon l’O�ce des 
Nations unies contre la drogue et le crime, les 
milices soudanaises étaient responsables de la 
mort de 2�000 éléphants en 2007 seulement 83. 
En Afghanistan et au Pakistan, les Talibans 
pro�tent du commerce de faucons très prisés 84 . 
Ces exemples soulignent l’urgence d’envisa-
ger le commerce des espèces sauvages non 
seulement sous un angle environnemental, mais 
également dans une perspective de sécurité 
nationale 85. En réponse, une résolution récente 
de l’ONU a intensi�é la gravité de la criminalité 
liée aux espèces sauvages au même niveau que 
celle du tra�c d’armes ou de la traite d’ êtres 
humains, et le Fonds pour l ’environnement 
mondial a alloué 168 millions de dollars améri-
cains à des projets de lutte contre le tra�c et le 
commerce d’espèces sauvages 86 .

La solidité de la relation entre commerce 
d’espèces sauvages et con�its armés a toute-
fois été remise en question. Les preuves que 
la vente d’ivoire �nance Al Shabaab se com-
posaient de quelques entretiens con�dentiels, 
il n’existe guère d’éléments de preuve que le 
braconnage d’espèces sauvages fournisse des 
revenus à Boko Haram 87, et bien que l’Armée 
de résistance du Seigneur soit e�ectivement 
responsable de braconnage d’ivoire, d’autres 
groupes, y compris des unités militaires 
déployées pour combattre les insurgés, sont 
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également impliqués 88. Cette critique est im-
portante parce que le prétendu lien entre com-
merce d’espèces sauvages et con�its a favorisé 
une augmentation des �ux �nanciers pour 
la lutte contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages, y compris pour l’achat d’armes et 
de technologies de surveillance et la formation 
militaire spéciale des gardes. Autrement dit, il 
a conduit à l’émergence d’une «�militarisation 
verte�» 89. Si certains considèrent la conservation 
militarisée comme une réponse appropriée à 
la criminalité liée aux espèces sauvages 90 , en 
particulier lorsque ces crimes concernent des 
espèces menacées, des armements de haute 
technologie et un contexte plus large de con�it 
sociétal, d’autres soulignent le risque qu’une 
approche militarisée puisse générer des résul-
tats coercitifs, injustes et contre-productifs en 
matière de conservation 91.

En e�et, certains éléments prouvent que la 
conservation de la nature elle-même peut servir 
de moteur à des con�its ou des violences cau-
tionnées par l’État («�militarisation verte�»), en 
particulier dans et autour des aires protégées 
(«�forteresses de conservation�»). Il ne s’agit pas  
là d’un phénomène nouveau, celui-ci ayant été 
historiquement utilisé, par exemple, en Afrique 
coloniale 92. Cependant, des exemples contem-
porains montrent que la violence peut être utili-
sée comme outil de conservation. Par exemple, 
au Kenya et en Indonésie 93, la violence a été 
utilisée pour répondre aux liens perçus entre 
braconnage et sécurité 94 . Une telle militarisation 
de la conservation peut aussi aller au-delà de 
la lutte contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages, par exemple, lorsque les forces de 
rangers sont appelées par l’État à titre de 
réserve militaire ou de forces paramilitaires 
dans certains pays, généralement pour mener 
des opérations contre des groupes armés dans 
les aires de conservation. Inversement, dans 
d’autres situations, une militarisation verte 
peut émerger en réponse à la violence des 
communautés locales, par exemple lorsque les 
attentes locales en matière de conservation 
n’ont pas été satisfaites. Dans l’un ou l’autre 
cas, une formation aux droits de l’homme et 
des procédures rigoureuses de recrutement et 
de véri�cation des rangers et des éco-gardes 
constituent des mesures importantes pour 
réduire le risque d’une telle violence.

b. Eau et con�its

Des pénuries d’eau touchent actuellement en-
viron 700 millions de personnes dans 43 pays 
à travers le monde 95. Historiquement, la varia-
bilité de l’approvisionnement en eau, les fortes 
densités de population, la dépendance écono-
mique à l’égard de l’agriculture et les périodes 
prolongées d’insécurité hydrique ont été des 
facteurs clés de migrations. Cela peut entraîner 
des mouvements temporaires ou permanents, 
selon la durée et la gravité du stress hydrique et 
la capacité d’adaptation des populations 96 . Par 
exemple, des communautés comme les pas-
teurs nomades d’Afrique de l’Ouest et de l’Est 
migrent de façon saisonnière pour s’assurer un 
accès aux ressources en eau. Les changements 
climatiques jouent également un rôle multi-
plicateur dans les pénuries d’eau et peuvent 
aggraver les pénuries causées par l’exploitation 
et le manque ou la mauvaise gestion de l’eau 
et des services écosystémiques liés 97. Compte 
tenu de l’impact incertain que le changement 
climatique et les tendances socioéconomiques 
auront sur les infrastructures hydrauliques, il 
existe un risque que certains intérêts soient pri-
vilégiés par rapport à d’autres, ce qui pourrait 
donner lieu à des con�its entre utilisateurs de 
l’eau.

La gestion transfrontalière de l’eau porte sur 
des problèmes d’accès à la gestion de res-
sources hautement concurrentielles. L’eau 
est nécessaire pour cultiver la nourriture et 
produire de l’électricité. Elle constitue un 
multiplicateur de conflits si elle est mal gérée 98 . 
La gestion des eaux transfrontières doit donc 
se tourner vers de nouvelles approches en 
matière d’allocation de l’eau par le biais d’un 
partage des avantages, d’une gouvernance à 
plusieurs niveaux et de structures et accords de 
gestion, a�n de trouver des solutions répondant 
aux besoins des parties prenantes à de multi-
ples échelles et hiérarchies institutionnelles 99 . 
Bien que l’eau soit souvent un catalyseur de 
tensions locales, à l’échelle plus large des 
bassins versants, une gouvernance pacifique 
des eaux transfrontières est essentielle à 
l’intégrité de la nature, au bien-être des hu-
mains, au développement économique des 
sociétés et à des relations paci�ques entre les 
États.
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Encadré  3. Gouvernance transfrontalière et con�its autour d u 
lac Tchad

James Dalton et Camille Jepang (UICN)

Une mauvaise gouvernance des ressources partagées e t un manque de connaissance des mé-
canismes de gestion transfrontalière peuvent avoir des répercussions sur les relations sociales 
entre communautés le long des plans d’eau partagés et accroître le risque que des con�its 
non armés ne dégénèrent en quelque chose de bien pi re. Considéré comme l’une des régions 
les plus fragiles du monde, le lac Tchad est partag é par le Niger, le Nigeria, le Cameroun et 
le Tchad. Depuis 2009, une crise de sécurité à gran de échelle a touché la région, autour de 
laquelle convergent de multiples facteurs de stress , notamment le chômage, une présence 
limitée de l’État, la pauvreté et la croissance dém ographique. Ces facteurs de stress renforcent 
la concurrence actuelle pour les ressources, exacer bant à leur tour les tensions entre éleveurs, 
agriculteurs et pêcheurs 100. Cela a des répercussions sur les personnes dont l es moyens de 
subsistance dépendent du lac Tchad. En outre, cela constitue une menace pour la paix et 
la sécurité, aggrave la pauvreté et le chômage, et alimente les migrations intrarégionales, 
quelque 2,5 millions de personnes, dont la plupart sont des femmes et des enfants ayant 
été déplacées de force. Ces facteurs sont aggravés par la montée de milices ethniques et de 
groupes militants organisés, tels que Boko Haram, a insi que par une situation environnemen-
tale vulnérable, et en particulier la vulnérabilité  de la région aux phénomènes météorologiques 
extrêmes et aux changements climatiques 101.

La taille du lac est très variable, re�étant des sc hémas de changements climatiques sur 
plusieurs décennies. Après une période de contracti on, le lac Tchad a récemment commen-
cé à s’étendre lentement à nouveau, mais le princip al défi auquel font face les personnes 
dépendantes du lac est l’augmentation des �uctuatio ns et de l’incertitude. Aujourd’hui, plus 
que jamais dans leur histoire récente, le moment et  la durée des pluies varient de façon 
erratique. Les e�ets futurs des changements climati ques sur le lac sont encore mal connus. 
À mesure que le nombre de personnes dépendant du la c pour leurs moyens de subsistance 
continue d’augmenter, il est clair que toute nouvel le perturbation de cet écosystème fragile 
aura de profondes répercussions négatives sur la pa ix et la sécurité dans la région.

Dans le Chari-Logone, un sous bassin du lac Tchad p artagé entre le Tchad et le Cameroun, les 
chefs de village et de canton (sultans) imposent de s taxes sur la traversée de la rivière Logone 
sur leurs territoires respectifs. Les taxes ont d’a bord été imposées par les chefs tchadiens, 
leurs homologues camerounais ayant ensuite suivi. C ela a a�ecté l’interaction entre les com-
munautés locales, car en traversant la rivière pour  faire du commerce ou visiter des membres 
de leur famille, celles-ci sont taxées jusqu’à 60�0 00 CFA (environ 110 USD). En réponse à 
Boko Haram, des restrictions à la circulation sur l es voies navigables sont également venues 
s’ajouter 102.

De nombreuses organisations de développement ont ré agi à la crise du lac Tchad, dont l’Al-
liance pour le Sahel, une coalition lancée par la F rance, l’Allemagne et l’Union européenne, à 
laquelle se sont ensuite ajoutés la Banque mondiale , la Banque africaine de développement 
et le Programme des Nations unies pour le développe ment, ainsi que l’Italie, l’Espagne, le 
Royaume-Uni, le Luxembourg, le Danemark et les Pays -Bas. Le projet de Récupération écono-
mique et sociale inclusive de l’Alliance pour le la c Tchad (RESILAC) vise à�: i) renforcer la co-
hésion sociale en soutenant le développement territ orial et en aidant les victimes de violence, 
ii) contribuer au redressement économique de la rég ion en créant des emplois sur des sites 
de réhabilitation d’installations communautaires et  un soutien au micro-entrepreneuriat et à 
l’apprentissage agricoles, et iii) améliorer la gou vernance des municipalités pour une gestion 
plus e�cace des territoires et des ressources natur elles103. 
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L’Initiative Minka - lac Tchad de l’Agence Français e de Développement met l’accent sur le 
réaménagement des infrastructures, les installation s hydro-agricoles, les projets à forte inten-
sité de main-d’œuvre et les activités axées sur la sensibilisation sociale et la promotion de la 
paix 104. Le projet BRIDGE (Renforcer le dialogue pour amél iorer la gouvernance �uviale) de 
l’UICN, soutenu par la Direction suisse de la coopé ration au développement, vise à réduire le 
risque de con�its dans le Chari-Logone, tout en ren forçant la gouvernance des ressources 
naturelles. Le projet met l’accent sur la gestion e t l’utilisation conjointes du �euve et de ses 
ressources, et collabore avec les institutions loca les de gestion de l’eau, la Commission du 
bassin du lac Tchad et les structures nationales de  gestion pour identi�er des institutions du-
rables, et encourager le partage des avantages du � euve plutôt que la concurrence pour ses 
ressources 105.

c. Raréfaction des ressources 
naturelles et con�its

La raréfaction des ressources naturelles a 
fait l’objet d’une grande partie des premières 
études sur l’environnement et les con�its 106. 
L’hypothèse fondamentale est qu’une pénurie 
de ressources naturelles, telles que les terres 
agricoles, les forêts, l’eau douce, le pétrole et 
les minéraux, conduit à une surexploitation 
et à la dégradation des ressources naturelles, 
ainsi qu’à des con�its, du fait d’une plus grande 
concurrence pour des ressources limitées. La 
rareté et la dégradation de ces ressources na-
turelles augmente encore dans de nombreuses 
régions du monde en raison de la croissance 
démographique et économique, ainsi que d’une 
répartition inéquitable de la croissance écono-
mique et de la richesse, y compris dans l’accès 
aux terres. Bien que de nombreux exemples 
indiquent une relation positive entre raréfac-
tion des ressources et con�its, soutenant ainsi 
l’approche néo-malthusienne, les arguments et 
la robustesse des données empiriques à l’appui 
de cette question demeurent controversées 107.

Selon une ligne critique, si les institutions, les 
systèmes de droits de propriété, les facteurs 
économiques et les relations sociales jouent 
un rôle crucial dans l’émergence d’un con�it, 
la complexité de leurs liens avec ce con�it 
rend di�cile toute conclusion d’une causa-
lité directe 108. De plus, bien qu’en apparence 
intuitif, les données probantes ne soutiennent 
pas le rôle de la privation de ressources et de 
la concurrence en tant que prédicteurs clés de 
con�its. Une autre ligne critique a mis l’accent 
sur les limites des méthodes empiriques sou-
tenant cet argument, des réévaluations n’ayant 
apporté que peu de preuves du rôle de la raré-
faction environnementale en tant que facteur 
de con�its. À cet égard, le rôle de la dégrada-
tion des ressources naturelles pourrait être une 
exception 109.

Outre ses liens possibles avec les con�its, les 
données montrent que le déclin environnemen-
tal joue également un rôle dans les migrations, 
par exemple en poussant les personnes à quit-
ter leur foyer et à se déplacer ailleurs, y compris  
vers d’autres pays 110. La détérioration de l’envi-
ronnement favorise les migrations en réduisant 
la disponibilité et la �abilité des services éco-
systémiques et en augmentant l’exposition aux 
dangers. Toutefois, les décisions relatives aux 
migrations humaines sont également in�uen-
cées par des facteurs économiques, politiques, 
sociaux et démographiques 111.

d. Changements climatiques, météo 
et con�its

Les évaluations des liens entre con�its et ra-
reté et dégradation des ressources naturelles 
occupent une place de plus en plus importante 
dans le domaine de la recherche, du fait de la 
dimension supplémentaire des changements 
climatiques rapides, au point de justi�er des 
numéros spéciaux des revues Journal of Peace 
Research , Geopolitics  et Political Geography  
au cours de la dernière décennie seulement 112. 
Des études de grande envergure ont cher-
ché à identi�er les liens de causalité entre 
changements climatiques et con�its violents. 
Une étude a révélé une relation positive entre 
con�its et températures dans toute l’Afrique 
subsaharienne depuis 1960, et a combiné 
cette relation avec les projections climatiques 
pour anticiper une augmentation de 54% des 
con�its armés (soit 393�000 morts) d’ici 2030, 
en l’absence de mesures d’atténuation des 
changements climatiques 113. Une autre étude a 
également montré que le con�it syrien, qui a 
débuté en 2011, pouvait être attribué aux chan-
gements climatiques, ainsi qu’à une mauvaise 
gouvernance et à des politiques agricoles et 
environnementales non durables 114. Comme 



La nature dans un monde globalisé : Con�it et conservation                   23

PARTIE 3. INFLUENCES DE LA NATURE ET DES RESSOURCES NATURELLES SUR LES CONFLITS

indiqué dans l’étude de cas sur le Pakistan 
(Encadré 4), plutôt que d’ajouter un nouvel 
ensemble de menaces à la sécurité, les change-
ments climatiques ampli�ent les dé�s existants 
des con�its et de la conservation. Par consé-
quent, il est important d’analyser comment les 
changements climatiques a�ectent ces deux 
aspects et de voir s’il existe des endroits où 
leurs e�ets se croisent.

Une synthèse bibliographique de 2013 a conclu 
que «�l’augmentation des taux de con�its 
humains pourrait constituer un impact social 
important et critique des changements cli-
matiques anthropiques dans les pays à faible 
revenu comme dans ceux à revenu élevé�». 115 Il a 
été constaté qu’un large éventail de paramètres 
liés aux con�its étaient associés au climat, les 
données suggérant qu’une augmentation de la 
température pourrait être associée à une aug-
mentation de la probabilité de con�its 116.

Ces conclusions sont cependant fortement 
contestées. Par exemple, les exclusions eth-
no-politiques, des économies fragiles et la �n 
de la guerre froide pourraient mieux expliquer 
les con�its en Afrique que les changements 
climatiques 117. Les prétendus liens de causalité 
entre changements climatiques, sécheresse, 
migrations et con�it syrien au cours de la der-
nière décennie sont également contestés 118. Les 
analyses bibliographiques et les méta-analyses 
révèlent que les données probantes ne sont pas 
encore su�samment solides pour donner un 
aperçu concluant des e�ets de la variabilité et 
des changements climatiques sur les con�its 119.

Une critique importante du lien entre climat et 
con�its est que certains éléments de preuve 
s’appuient sur des cas où des con�its sont 
présents et des données sont disponibles, 
plutôt que de soumettre à un examen similaire 
des cas où aucun con�it n’est apparu, même 
si des conditions environnementales compa-
rables sont en jeu 120. Une évaluation récente 
de la littérature sur les con�its soutien cette 
notion�: les données sur les liens entre climat et 
con�its proviennent de pays connaissant déjà 
un con�it 121. La Syrie en est un exemple�: des 
études ont porté sur le rôle que la sécheresse 
pluriannuelle a joué dans le début de la guerre 
en Syrie en 2011. Mais les évaluations des e�ets 
de la même sécheresse en Jordanie et au Liban, 
où aucun con�it n’est apparu, sont rares 122.

Ignorer les données sur les réponses paci�ques 
à l’évolution des conditions environnementales 
néglige également le rôle de facteurs politiques, 
économiques et institutionnels complexes 

souvent essentiels au maintien de la paix, par 
opposition au déclenchement d’un con�it 123. Les 
critiques ont également mis en garde contre 
le fait qu’une surestimation du rôle des chan-
gements climatiques servirait à «�naturaliser�» 
la violence en tant que réponse humaine et 
sociale explicable aux changements clima-
tiques, comme si celle-ci échappait au contrôle 
des personnes prenant des décisions dans ce 
contexte. Cela pourrait suggérer une relation 
presque déterministe entre environnement et 
con�its armés, ce qui excuserait les belligérants 
de leur responsabilité directe dans la violence 124.

Cependant, en plus de données concernant des 
emplacements spéci�ques, une littérature im-
portante a été publiée à partir de données pro-
venant de nombreux endroits et sur de longues 
périodes de temps a�n d’évaluer le lien entre 
climat et conflits 125. En combinant des données 
sur les con�its, les conditions météorologiques 
et autres facteurs potentiels de con�its, ces 
études utilisent des approches statistiques pour 
analyser, tester et quanti�er empiriquement 
les liens entre climat et con�its. La plupart 
des études considèrent les variations à court 
terme (généralement annuelles, mais parfois 
mensuelles, voire plus fréquentes) de la tempé-
rature et des précipitations pour détecter les 
signaux potentiels des impacts du climat. Bien 
qu’utiles pour envisager des questions telles 
que l’impact des chocs météorologiques sur les 
saisons de croissance des cultures, il est clair 
que les impacts des variations météorologiques 
à court terme sur les con�its pourraient être 
tout à fait di�érents de ceux des changements 
climatiques à long terme. Par exemple, à court 
terme, les options permettant de s’adapter à 
l’évolution des conditions environnementales 
suite à un choc météorologique sont minimes 
par rapport aux changements climatiques à 
long terme. Par ailleurs, les effets cumulatifs 
des changements climatiques peuvent être 
globalement plus pressants que les variations 
de température ou de précipitations à court 
terme. Néanmoins, ces études ont permis de 
renforcer les données suggérant une relation 
positive entre températures extrêmes, chocs 
météorologiques et conflits 126.

Bien que les données probantes sur les liens 
spéci�ques entre changements climatiques 
et con�its fassent l’objet de discussions et de 
recherches continues, il existe un large consen-
sus sur le fait que ces liens sont pertinents. 
Par exemple, un Rapport spécial de 2019 sur 
les changements climatiques et les terres  du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat a conclu que des condi-
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tions météorologiques et climatiques extrêmes 
peuvent entraîner une augmentation des dépla-
cements et des con�its 127. Dans le but de syn-
thétiser les connaissances actuelles, une étude 
récente a recueilli systématiquement des juge-
ments d’experts auprès de certains des leaders 
en la matière 128. Dans cette étude, les experts 

ont estimé que 3 à 20% des risques de con�it 
au cours du XXe siècle avaient été in�uencés 
par le climat. Toutefois, ils ont également iden-
ti�é les mécanismes spéci�ques des liens entre 
climat et con�its comme une incertitude clé, et 
ont reconnu qu’une meilleure compréhension 
de ces liens était nécessaire.

Encadré 4. Changements climatiques, eau et fragilit é au Pakistan

Mark Halle (IISD)

Les changements climatiques n’apportent pas un nouv el ensemble de menaces à la sécuri-
té, mais exacerbent plutôt les préoccupations exist antes. Un des pays où ces menaces sont 
particulièrement pertinentes est le Pakistan. Un in dice récent désigne le Pakistan comme le 
cinquième pays le plus vulnérable de la planète aux  impacts des changements climatiques. 
Compte tenu du fait que le Pakistan se situe dans u ne zone déjà très instable, caractérisée 
par une militarisation de longue date le long de se s frontières orientale et occidentale et qu’il 
abrite une population de plus de 200 millions de pe rsonnes, dont beaucoup vivent dans la 
pauvreté, les tensions supplémentaires résultant de s changements climatiques représentent 
une menace particulièrement grave 129.

La question de l’eau est au premier rang des préocc upations. Le Pakistan est entièrement 
tributaire de l’eau provenant de ses réserves glaci ères et de ses rivières, dont les cours su-
périeurs se trouvent dans des pays voisins avec les quels le Pakistan entretient des relations 
tendues. Le Pakistan possède la troisième plus gran de réserve glaciaire au monde, après 
l’Arctique et l’Antarctique, mais à mesure que le c limat se réchau�e, la disparition des réserves 
d’eau de ses glaciers met le pays sous tension. Alo rs que les débits des cours d’eau com-
mencent à diminuer, le détournement ou l’augmentati on des prélèvements d’eau par l’Inde ou 
l’Afghanistan pourraient constituer une source dang ereuse de tensions transfrontalières et une 
étincelle pour de nouveaux con�its.

Outre la diminution des réserves d’eau, la fonte de s glaciers est une préoccupation majeure, 
les inondations dues à la rupture de lacs glaciaire s étant déjà une réalité au Pakistan, entraî-
nant des inondations répétées à grande échelle et d étruisant des vies humaines ainsi que des 
infrastructures, des cultures et du bétail.

Les problèmes sont aggravés par la mauvaise gestion  des ressources en eau au Pakistan, 
notamment l’e�ritement des infrastructures, une ges tion inadéquate de l’irrigation et une 
surexploitation des eaux souterraines, exacerbées p ar des politiques perverses incitant à gas-
piller l’eau. Une grande partie des impacts des cha ngements climatiques se manifeste par des 
catastrophes naturelles, exacerbées par la mauvaise  qualité des infrastructures, dont peu sont 
«�résistantes au climat�», même à des niveaux modes tes.

Les changements climatiques menacent également la p roduction agricole et, par conséquent, 
à la fois la sécurité alimentaire et le potentiel d ’exportation des principaux produits agricoles, 
tels que le coton. Le schéma annuel des pluies de m ousson est devenu plus instable et im-
prévisible. Des pluies tardives retardant souvent l a saison des semis, de sorte que les cultures 
sortent du sol en période de chaleur maximale. Comp te tenu de l’importance de l’agriculture 
et de l’agro-industrie pour l’ économie pakistanaise, les changements climatiques représent ent 
une menace pour l’économie et l’emploi, entraînant des migrations vers les zones urbaines. 
Ces zones sont mal équipées pour accueillir ou empl oyer de manière productive le �ux crois-
sant de migrants, dont beaucoup entreprennent ensui te une migration illégale, assumant les 
risques associés, à la recherche d’opportunités dan s d’autres parties du monde. Cela peut, en 
conséquence, aggraver les facteurs compromettant la  stabilité sociale et politique, voire la 
sécurité des pays d’accueil.
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Photo 2. Trango Towers dans le Gilgit-Baltistan, Pakistan. ©Shutterstock

Tout cela se produit dans un environnement de faibl esse des institutions publiques et dans 
ce qui peut, au mieux, être quali�é de vide politiq ue. En outre, de nombreuses politiques 
publiques compromettent la préparation et les inter ventions en cas de catastrophe, et en-
travent les e�orts visant à renforcer la résilience  et à s’adapter aux menaces urgentes que 
représentent les changements climatiques. L’absence  d’incitations à une utilisation e�cace de 
l’eau n’est qu’un des nombreux exemples. Compte ten u de la capacité limitée de réaction du 
Pakistan, le risque est que les facteurs de stress induits par le climat submergent rapidement 
les institutions et les capacités, augmentant ainsi  le risque de défaillance de l’État et d ’une 
montée des con�its, y compris des con�its transfron taliers dans les pires scénarios.

e. Évaluation empirique des 
in�uences de la nature et des 
ressources naturelles sur les con�its

Comme indiqué à la Section 3.c, les tests em-
piriques des liens entre ressources naturelles 
et con�its, en particulier en ce qui concerne le 
rôle de la raréfaction des ressources naturelles, 
ont abouti à des résultats mitigés 130. Nous 
revenons ici sur ce sujet en compilant et en 
évaluant un ensemble de données mondiales à 
l’échelle des pays concernant les conflits armés 
et leurs principaux moteurs potentiels sur la 
période 1989-2017. L’objectif de cette évaluation 
est d’analyser les données globales les plus 
récentes sur les con�its armés et les ressources 
naturelles, a�n de mieux comprendre les liens 
entre con�its armés, nature et ressources 
naturelles. Lors de la compilation des don-
nées sur les ressources naturelles, nous avons 
recherché des informations disponibles unifor-

mément à l’échelle mondiale et sur une base 
nationale tout au long de la période 1989-2017, 
afin de leur faire correspondre les données 
sur les conflits armés. Quatre facteurs sont ici 
particulièrement intéressants�: la disponibilité 
des ressources naturelles, la productivité des 
ressources naturelles, la dépendance envers les 
ressources naturelles et la sécheresse à long 
terme. Les données sont compilées annuelle-
ment comme suit�:

• La disponibilité des ressources naturelles 
est mesurée séparément pour trois res-
sources clés�: les terres agricoles, les forêts 
et l’eau douce, chacune par habitant 131. 
Nous notons que le manque de données 
sur la disponibilité des ressources marines, 
en particulier les poissons, constitue une 
limitation. À ce titre, les résultats sont perti-
nents principalement dans le contexte des 
systèmes terrestres et d’eau douce.
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• La dépendance envers les ressources 
naturelles est mesurée simplement par le 
pourcentage de population rurale dans 
chaque pays 132.

• La dégradation des ressources naturelles 
est une forme de raréfaction, car elle réduit 
la productivité des ressources naturelles 
par unité de surface. Nous mesurerons la 
productivité des ressources naturelles à 
l’aide de l’Indice de végétation par di�é-
rence normalisée (IVDN), qui utilise des 
images satellites pour évaluer la végéta-
tion locale à partir de critères uniformes à 
l’échelle mondiale 133. L’indice varie de -1 à 1, 
une végétation saine et dense produisant 
des valeurs plus élevées 134. Des valeurs 
proches ou inférieures à zéro indiquent des 
caractéristiques non végétalisées, telles 
que des roches ou un sol stérile 135. Ainsi, 
l’IVDN fournit des informations sur la pro-
ductivité primaire des ressources naturelles 
telles que les terres agricoles, les pâturages 
et les forêts.

• Les conditions de sécheresse seront me-
surées à l’aide de l’Indice standardisé de 
précipitations-évapotranspiration (ISPE), 
calculé sur quatre ans 136. L’ISPE est un 
indice de sécheresse multi-scalaire basé 
sur des données climatiques. Il peut être 
utilisé pour déterminer l’apparition, la durée 
et l’ampleur de conditions de sécheresse 
par rapport aux conditions normales dans 
divers systèmes naturels et aménagés 
tels que les cultures, les écosystèmes, les 
rivières, les ressources en eau, etc.

Ces indices (IVDN et ISPE) permettent d’ana-
lyser l’état des ressources naturelles en tant 
que moteur potentiel de con�its. Le climat et 
les conditions météorologiques a�ectent la 
verdeur et l’humidité de l’environnement, tout 
comme la gestion et l’utilisation des ressources. 
Par exemple, à mesure que les écosystèmes se 
dégradent, leur verdeur (et leur productivité) 
mesurées par l’IVDN diminuent probablement, 
tandis qu’une restauration de l’ écosystème 
augmentera probablement l’indice, du fait d’une 
augmentation de la productivité.

Nous envisagerons également le rôle des 
ressources naturelles par rapport à d’autres 
facteurs de con�it, y compris le niveau de 
développement économique et la dépendance 
des pays vis-à-vis du pétrole 137. Le développe-
ment économique et la dépendance au pétrole 
seront mesurés en utilisant le Produit intérieur 

brut (PIB) par habitant et le montant des rentes 
pétrolières (la di�érence entre la valeur totale 
de la production de pétrole brut aux prix mon-
diaux et les coûts totaux de production) par 
rapport au PIB national, respectivement.

La Figure 11 montre les tendances géogra-
phiques des quatre facteurs environnementaux 
(couleur de la carte) par rapport au nombre 
de con�its entre 1989 et 2017 (diagrammes 
circulaires). Les pays où les con�its sont fré-
quents ont tendance à présenter une disponi-
bilité relativement faible de terres agricoles par 
habitant (Figure 11.a) et un pourcentage élevé 
de populations rurales (Figure 11.b), d’où une 
faible disponibilité des ressources naturelles 
mais une forte dépendance envers celles-ci. Les 
tendances des con�its par rapport à la pro-
ductivité (Figure 11.c) et à la sécheresse (Figure 
11.d) sont moins évidentes, mais montrent une 
certaine concordance, soulignant qu’une coïn-
cidence des con�its et des diverses conditions 
environnementales n’indique pas nécessaire-
ment que les uns sont à l’origine des autres.

La Figure 12 illustre les corrélations entre 
ressources naturelles et con�its en montrant 
le taux de décès liés aux con�its (nombre 
de décès liés aux con�its par habitant et par 
an, en moyenne) par rapport aux terres agri-
coles par habitant, aux forêts par habitant, 
aux ressources en eau douce par habitant, à 
l’Indice de végétation par di�érence norma-
lisée (productivité des ressources naturelles) 
et à l’Indice standardisé de précipitations-éva-
potranspiration (sécheresse). La �gure montre 
également le taux de con�its par rapport au 
PIB par habitant (niveau de développement 
économique). Chaque graphique présente les 
données par pays, en moyenne par an, pour la 
période 1989-2017.

Une relation négative prononcée semble exister 
entre con�its armés et super�cie des terres 
agricoles par habitant (Figure 12.a), les con�its 
étant plus répandus dans les zones où les terres 
agricoles sont relativement rares. Des relations 
similaires, bien que moins prononcées, appa-
raissent également entre les con�its armés et 
la disponibilité des forêts (Figure 12.b) et les 
ressources en eau douce (Figure 12.c).

Les corrélations entre con�its, Indice de végéta-
tion par di�érence normalisée et Indice stan-
dardisé de précipitations-évapotranspiration 
sont moins évidentes, bien que la Figure 12.e 
suggère des liens possibles entre sécheresse et 
con�its armés. En ce qui concerne la produc-
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tivité des ressources naturelles (Figure 12.d), 
la corrélation semble faible et, le cas échéant, 
suggère que des écarts négatifs et positifs par 
rapport à la productivité moyenne peuvent 
être associés à une plus grande prévalence de 
con�its armés. Le niveau de développement 
économique, mesuré par le PIB par habitant, 
semble assez fortement négativement corrélé 
avec les con�its armés, ces derniers étant plus 
répandus dans les pays à faible PIB par habi-
tant (Figure 12.f).

Des techniques de modélisation par régression 
statistique permettent d’analyser les données 
sur les con�its armés par rapport aux données 
ci-dessus sur les ressources naturelles en tant 
que facteurs potentiels de con�its 138. Dans 
ces modèles, nous avons également inclus le 
PIB par habitant et la dépendance du pays 
vis à vis du pétrole, régulièrement considérés 

comme des facteurs potentiels de con�its 139. 
Nous avons estimé deux modèles prédictifs 
complémentaires en considérant deux va-
riables dépendantes alternatives�: la fréquence 
des con�its et le nombre de décès associés 
aux con�its (tous deux mesurés sur une base 
annuelle par pays et normalisés pour 100�000 
habitants a�n de rendre les données compa-
rables entre pays de di�érentes tailles). Les 
estimations fournissent les principaux résultats 
suivants (voir les Tableaux A2 et A3 en Annexe 
pour les méthodologies et résultats détaillés)�:

• La raréfaction des ressources naturelles, en 
particulier des terres agricoles, est positive-
ment liée aux con�its armés�: plus la super-
�cie des terres agricoles par habitant est 
grande, moins le nombre de con�its armés 
et de décès est important. Les conclusions 
concernant la disponibilité des ressources 

a. Terre agricole par habitant

c. Indice de végétation par différence normalisée

b. Population rurale (% du total)

d. Indice standardisé de précipitations-évapotranspiration 

Figure 11. Tendances géographiques des quatre facteurs environnementaux par rapport 
au nombre de con�its pour la période 1989-2017. Les diagrammes circulaires indiquent 
le nombre de con�its, par an et total, pour la période 1989-2017; a) terres agricoles par 
habitant (disponibilité des ressources naturelles); b) population rurale en pourcentage de la 
population totale (dépendance envers les ressources naturelles); c) Indice de végétation par 
di�érence normalisée (productivité des ressources naturelles); et d) Indice standardisé de 
précipitations-évapotranspiration (sécheresse)

Source�: Compilé par les auteurs à partir des donné es citées dans le texte.
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forestières et en eau douce ne sont pas 
aussi claires sur le plan statistique, bien que 
la super�cie forestière par habitant soit 
statistiquement signi�cative et associée 
négativement au nombre de con�its armés 
par habitant. En d’autres termes, plus la su-
per�cie forestière par habitant est grande, 
plus le nombre de con�its par habitant est 
faible.

• La dégradation des ressources naturelles, 
telle que mesurée par l’Indice de végéta-
tion par di�érence normalisée, est systé-
matiquement et fortement corrélée à la fois 
au nombre de con�its armés et aux décès 
associés à ceux-ci.

• La dépendance envers les ressources na-
turelles, mesurée en pourcentage de la po-
pulation rurale par rapport à la population 
totale, est également systématiquement et 
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Figure 12. Montre les décès dus aux con�its par habitant et leur relation avec (a) les terres 
agricoles par habitant, (b) les zones forestières par habitant, (c) les ressources en eau douce 
par habitant, (d) l’Indice de végétation par di�érence normalisée, (e) l’Indice standardisé de 
précipitations-évapotranspiration et (f) le PIB par habitant, par pays, en moyenne par an, 
pour la période 1989-2017.

Source�: Compilé par les auteurs à partir des donné es citées dans le texte
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fortement corrélée au nombre de con�its 
armés et aux décès associés à ceux-ci.

• La sécheresse est positivement et forte-
ment corrélée au nombre de décès asso-
ciés aux con�its armés. La relation entre 
sécheresse, mesurée par l’Indice standar-
disé de précipitations-évapotranspiration, 
et nombre de con�its armés est qualitati-
vement similaire, mais statistiquement non 
signi�cative.

• Les conditions économiques d’un pays 
montrent un lien important avec les con�its 
armés. L’association entre PIB par habi-
tant et con�its armés est forte et négative 
pour les deux mesures de con�its armés. À 
mesure que le PIB par habitant augmente, 
la fréquence des con�its armés diminue, de 
même que le nombre de décès associés à 
ces con�its. L’inverse est également vrai�: 
une baisse du PIB par habitant pousse un 
pays vers plus de con�its armés et plus de 
décès.

• La dépendance vis à vis du pétrole n’est 
pas signi�cativement corrélée aux con�its 
d’un point de vue statistique. Il convient de 
noter que ce résultat montre une relation 
évaluée dans le monde entier, la situation 
pouvant être di�érente dans un pays don-

né, pour des conditions politiques, écono-
miques et institutionnelles particulières.

Ensemble, ces résultats empiriques soutiennent 
l’idée que les ressources naturelles, en particu-
lier les terres agricoles, y compris leur disponi-
bilité et leur dégradation, ainsi que la dépen-
dance des pays à leur égard, sont associées aux 
con�its armés. Bien que ces résultats repré-
sentent près de trois décennies de données sur 
les con�its armés et leurs moteurs potentiels 
dans le monde entier, ils représentent nécessai-
rement des tendances générales et mondiales. 
Par conséquent, les dépendances analysées 
et révélées ici peuvent di�érer pour un endroit 
particulier et à un moment donné. De plus, 
même l’utilisation de données longitudinales 
nationales dans le monde entier sur une longue 
période, combinée à des évaluations statis-
tiques visant à obtenir des résultats solides, ne 
peut pas garantir que les relations mises à jour 
représenteront entièrement un lien de causalité 
entre les con�its et leurs moteurs. Toutefois, 
s’il est nécessaire de mieux comprendre les 
liens de causalité entre ressources naturelles et 
con�its armés, ces résultats suggèrent qu’inves-
tir dans la conservation et la restauration des 
ressources naturelles a�n d’améliorer l’état et la 
productivité des paysages pourrait permettre 
de réduire les pressions conduisant à des 
con�its armés.



marlenefrancia / Shutterstock.com
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4. Options politiques pour la 
préservation de la nature et la 
consolidation de la paix

Suite à des discussions sur la raréfaction de 
l’environnement et la sécurité au cours des 
dernières décennies, un important axe de travail 
a émergé sur la consolidation de la paix dans le 
domaine environnemental 140. En allant au-de-
là de la prise en compte des seuls facteurs 
de con�its, la consolidation de la paix dans le 
domaine environnemental évalue les options 
en matière de protection, de conservation et 
de coopération environnementale comme un 
moyen de créer des relations paci�ques entre 
les États et à l’intérieur de ceux-ci. La consolida -
tion de la paix dans le domaine environnemen-
tal englobe l’amélioration de la gouvernance 
des ressources naturelles, l’amélioration de la 
gestion des ressources naturelles, la protection 
de la nature en temps de con�it, la gestion des 
ressources transfrontières et les accords inter-
nationaux. Le contexte de consolidation de la 
paix peut impliquer des situations post-con�it, 
mais des possibilités de conservation peuvent 
également apparaître dans les zones menacées 
par les con�its. De manière plus générale, la 
coopération environnementale peut promouvoir 
la paix en soutenant le dialogue et réunissant 
les belligérants (voir, par exemple, l’Encadré 
11). Cette section envisage quelques options 
politiques clés visant à obtenir un béné�ce de 
conservation par la sauvegarde collective à la 
fois de la nature et de la paix, en particulier dan s 
le cadre des mandats mondiaux de sauvegarde 
de la nature (Objectifs de développement du-
rable 14 et 15) et de la paix (Objectif de dévelop-
pement durable 16).

a. Améliorer la gouvernance des 
ressources naturelles

La gouvernance des ressources naturelles fait 
référence aux normes, institutions et processus 
déterminant comment le pouvoir et les res-
ponsabilités sur les ressources naturelles sont 
exercés, comment les décisions sont prises et 
comment les citoyens, y compris les femmes, 
les hommes, les jeunes, les peuples autoch-
tones et les communautés locales, participent 
à la gestion des ressources naturelles et en 

béné�cient 141. Une meilleure gouvernance des 
ressources naturelles devrait à son tour contri-
buer à améliorer à la fois les perspectives à 
long terme de conservation de la nature et la 
mesure dans laquelle la durabilité environne-
mentale contribue au bien-être humain. Une 
bonne gouvernance est généralement associée 
à une réduction des con�its, et le renforcement 
de la gouvernance des ressources naturelles 
peut contribuer à améliorer la gouvernance 
dans son ensemble 142.

L’amélioration de la gouvernance des res-
sources naturelles devrait permettre à tous 
les acteurs disposant de droits, de rôles et 
de responsabilités en matière de ressources 
naturelles de mettre en œuvre des mesures 
positives visant à préserver la nature de ma-
nière à promouvoir l’équité sociale et les droits 
de l’homme. Elle permet également un bon 
fonctionnement des mécanismes appropriés de 
comptabilisation et de recours, a�n de remédier 
aux défaillances et aux impacts négatifs sur 
l’environnement ou la société 143. Les caractéris-
tiques suivantes d’une meilleure gouvernance 
constituent la base de la prévention ou du 
règlement des con�its liés à l’utilisation et à la 
gestion des ressources naturelles 144.

Prise de décision inclusive

Une prise de décisions inclusive implique la 
participation pleine et e�ective des groupes 
disposant de droits et d’intérêts sur les terres et  
les ressources naturelles, y compris les individus 
et les groupes exposés à la marginalisation. La 
participation améliore l’e�cacité de la gouver-
nance des ressources naturelles en apportant 
de multiples intérêts, perspectives et connais-
sances analogues à la prise de décisions. La 
nécessité d’une prise de décisions inclusive 
concerne les interactions entre les commu-
nautés locales et l’État, mais est également 
pertinente au sein des communautés. Par 
exemple en ce qui concerne les opinions et 
intérêts des femmes, des jeunes et autres 
groupes, ainsi qu’entre les populations locales 
et les entreprises, les organisations non gouver-
nementales et autres acteurs non-étatiques 145.
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Encadré  5. Méthodologie d’évaluation des opportunités de 
restauration pour promouvoir la prise de décisions inclusives

Mirjam Kuzee (UICN)

Lorsqu’une dégradation des ressources naturelles a eu lieu et peut être associée à des con�its, 
la Méthodologie d’évaluation des opportunités de re stauration (MEOR) peut aider à identifier 
les opportunités de restauration permettant de réta blir les fonctions de l’écosystème et 
d’améliorer le bien-être humain 339 . La MEOR est un processus décisionnel inclusif réu nissant 
toutes les parties prenantes a�n de déterminer les interventions appropriées de restauration 
à l’échelle des paysages qui offriront de multiples  avantages à un groupe diversifié de parties 
prenantes. Par exemple, dans la province indonésien ne de Gorontalo, 40% des mangroves 
côtières de la réserve naturelle de Tanjung Panjang  ont été perdues à cause de l’expansion il-
légale de l’aquaculture par des colons du sud de Su lawesi au cours des 10 dernières années 340 . 
La MEOR a été utilisée pour réunir toutes les parti es prenantes locales en vue d’un processus 
décisionnel inclusif sur la gestion durable des côt es, apaisant ainsi les tensions sociales et 
résolvant les con�its existants en matière de resso urces naturelles.

En Colombie, la MEOR a été utilisée pour identi�er les opportunités de restauration des 
paysages et trouver des moyens de subsistance pour les personnes déplacées à l’intérieur 
du pays, touchées par des années de con�it dans le département oriental d’Antioquia, suite à 
l’accord de paix conclu entre le gouvernement et pl usieurs groupes de guérilleros 341.

Photo 3. Cartographie participative de la dégradation des paysages à Zigida, Wonegizi, 
Libéria © Kilime S. Gweekole

Au Rwanda, le processus MEOR a permis d’évaluer les  contributions potentielles de la 
restauration des paysages aux principaux objectifs nationaux de développement du pays 
concernant le couvert forestier, la production d’én ergie, l’accès à l’eau potable, la production 
alimentaire, la réduction de la pauvreté et le PIB par habitant. Là où certains des objectifs de 
restauration pourraient béné�cier de l’utilisation d’espèces non autochtones, un aspect sou-
vent critiqué de la restauration forestière 342 , l’évaluation menée au Rwanda a montré que des 
objectifs tels que la protection des sols et de l’e au sont plus facilement atteints en établissant 
des peuplements mixtes d’espèces autochtones plutôt  que des monocultures d’espèces non 
autochtones 343 .

Au Ghana, le dialogue et la prise de décisions incl usifs au cours du processus MEOR ont 
permis aux agriculteurs de mieux comprendre leur rô le dans les dé�s sociaux et environ-
nementaux causés par la dégradation, et comment ils  pouvaient être leurs propres agents 
de changement, individuellement et collectivement, en tant que communauté. Dans toute 
l’Afrique de l’Ouest, le processus MEOR continue d’ être utilisé pour identifier les possibilités 
de restauration des paysages qui permettront d’atté nuer les con�its entre les personnes et les 
éléphants en améliorant les moyens de subsistance d es populations locales, tout en préser-
vant la riche biodiversité des forêts de la région.
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Une prise de décisions inclusive aide à prévenir 
ou à résoudre les con�its en évitant les résultats 
portant atteinte aux droits et aux intérêts, soit 
en raison d’un manque d’information sur leur 
nature, soit en raison d’une dynamique de pou-
voir privilégiant les droits et intérêts de certain s 
groupes. Idéalement, une prise de décisions 
inclusive est mise en œuvre de manière proac-
tive, car cela peut être problématique lorsque 
des décisions doivent doivent être prises 
rapidement, par exemple dans des conditions 
de guerre.

Les options politiques visant à améliorer les ré-
sultats en matière de paix et de nature grâce à 
une prise de décisions inclusive comprennent�:

• établir, maintenir et renforcer des plate-
formes permettant aux ayant-droits et aux 
parties prenantes, y compris les femmes, 
les hommes, les peuples autochtones et 
les communautés locales, d’engager un 
dialogue et des consultations sur les déci-
sions relatives à la gestion des ressources 
naturelles�;

• veiller à ce que les divers groupes soient 
représentés dans les plateformes et pro-
cessus décisionnels, en s’assurant tout 
particulièrement que les groupes poten-
tiellement marginalisés disposent des 
ressources et du soutien nécessaires pour 
participer e�cacement�;

• fournir aux ayant-droits et aux parties 
prenantes un accès à l’information dont ils 
ont besoin pour participer e�cacement, 
dans leur propre langue, et apporter leurs 
connaissances propres à la prise de déci-
sions�; et

• vérifier que les décisions tiennent compte 
des systèmes, des connaissances et des 
normes traditionnelles des ayant-droits, 
et les intègrent dans la gouvernance et la 
gestion des ressources naturelles.

Régimes fonciers et droits relatifs aux 
ressources

Les régimes fonciers et les droits relatifs aux 
ressources désignent les relations sociales et 
les institutions régissant l’accès à la terre et 
aux ressources, y compris qui est autorisé à 
utiliser quelles ressources, comment, pendant 
combien de temps et sous quelles conditions 146. 
La terre et les ressources sont des moyens de 
subsistance fondamentaux pour les populations 

locales et constituent la base de l’organisation 
sociale et politique, des cultures, des traditions 
et des identités. Des preuves solides montrent 
que lorsque les communautés béné�cient de 
droits robustes sur les terres et les ressources 
forestières, les taux de déforestation diminuent 
et le stockage du carbone est amélioré 147.

L’absence de sécurité foncière peut conduire à 
une concurrence pour les ressources et, dans 
certains cas, à l’exclusion ou au déplacement 
d’individus ou de communautés. Les droits 
contestés à la terre et aux ressources sont un 
facteur de con�its dans de nombreuses zones 
rurales à forte biodiversité dans le monde 148. 
De nombreux con�its surviennent en raison 
de chevauchements non résolus entre les 
revendications foncières coutumières, tradition-
nelles et gouvernementales. Des con�its aigus 
peuvent survenir lorsque des investissements 
externes dans les ressources naturelles ignorent 
les droits relatifs aux ressources locales. Par 
exemple, l’analyse de 32 cas de con�its liés aux 
régimes fonciers et à des investissements dans 
les ressources naturelles en Afrique a montré 
que le principal facteur de litige était le dépla-
cement de populations locales, suivi des ques-
tions relatives aux compensations �nancières 
et à la destruction de l’environnement 149. Une 
raréfaction des ressources, que ce soit en raison 
d’une baisse de la ressource ou d’une augmen-
tation du nombre d’utilisateurs, a été reliée à 
une augmentation des con�its et des tensions 
politiques, particulièrement préoccupante dans 
le cas des ressources en eau (voir par exemple, 
l’Encadré 4) 150. En outre, l’augmentation de la 
valeur des terres et de ressources telles que les 
minéraux et le pétrole est également associée à 
une insécurité foncière et aux con�its 151.

La clari�cation et la sécurisation des régimes 
fonciers et des droits relatifs aux ressources 
réduisent les con�its en permettant aux per-
sonnes de défendre leurs revendications et 
en évitant les revendications multiples et les 
activités contradictoires. Un régime foncier clair 
et sûr est également important pour le maintien 
de la paix dans les périodes post-con�it.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature en 
renforçant la sécurité foncière comprennent�:

• assurer une reconnaissance juridique 
re�étant l’ensemble des droits fonciers 
existants, y compris les droits coutumiers 
et informels, et intégrant ces droits dans le 
système foncier national o�ciel 152�;



34     La nature dans un monde globalisé : Con�it et conservation

PARTIE 4. OPTIONS POLITIQUES POUR LA PRÉSERVATION DE LA NATURE ET LA CONSOLIDATION DE LA PAIX

• donner aux organisations communautaires 
et de la société civile les moyens de garan-
tir et de défendre les droits fonciers�;

• soutenir les capacités et les processus 
visant à faire respecter les droits fonciers 
contre les empiétements illégaux�;

• documenter les droits et s’assurer que 
des informations correctes sont dis-
ponibles, notamment a�n d’éviter les 
chevauchements d’allocations�;

• veiller à ce que les changements fonciers 
soient sensibles aux risques de con�its et 
incluent un renforcement des capacités en 
matière de gestion et de règlement des 
con�its�;

• éviter les politiques conduisant à des utili-
sations con�ictuelles des terres et compro-
mettant la sécurité foncière (p. ex., in-
frastructures à grande échelle, acquisitions 
de terres à grande échelle pour l’agriculture 
ou l’extraction de ressources telles que le 
pétrole et l’exploitation minière) 153�; et

• reconnaître et réparer les dommages 
causés par la dislocation ou la violation des 
droits traditionnels, et établir des procé-
dures d’indemnisation 154.

Responsabilité et transparence

La responsabilité peut être dé�nie comme l’exi-
gence d’accepter ses responsabilités et de ré-
pondre de ses actes et est largement reconnue 
comme un principe fondamental d’une bonne 
gouvernance, y compris dans le contexte des 
ressources naturelles 155. La responsabilité est 
étroitement liée à la transparence, car des infor-
mations en libre accès et facilement accessibles 
concernant les actions des autorités chargées 
des ressources naturelles sont d’une impor-
tance capitale pour pouvoir leur demander des 
comptes. Les mécanismes de responsabilisation 
comprennent des structures et la capacité per-
mettant de tenir les gouvernements, le secteur 
privé et autres acteurs puissants responsables 
de leurs actions, et de prendre des mesures 
correctives lorsque ces acteurs ne s’acquittent 
pas de leurs responsabilités 156.

Un manque de responsabilité et de transpa-
rence dans la gouvernance des ressources 
naturelles peut entraîner des con�its entre 
di�érents groupes d’utilisateurs des ressources, 
par exemple lorsque les communautés locales 

ne reçoivent pas su�samment d’informations 
détaillées à propos d’un nouveau développe-
ment, y compris des informations sur l’empla-
cement et la durée du projet, ainsi que sur la 
transparence des processus de gouvernance 157. 
En outre, des con�its peuvent survenir lorsque 
les utilisateurs ou les gardiens locaux ne sont 
pas activement consultés avant et pendant 
l’extraction ou l’utilisation des ressources, 
lorsque les acteurs locaux n’ont pas la capa-
cité ou la possibilité de négocier des contrats 
et des conditions d’utilisation, et lorsqu’aucun 
mécanisme n’est en place pour signaler toute 
utilisation illégale des ressources.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature 
grâce à la responsabilité et la transparence 
comprennent�:

• mettre en place et maintenir la capacité et 
des mécanismes visant à tenir les autorités 
de gouvernance des ressources naturelles 
responsables de leurs actions, à plusieurs 
niveaux�;

• veiller à ce que les institutions responsables 
de la gouvernance des ressources natu-
relles fonctionnent de manière transpa-
rente et partagent des informations en libre 
accès et facilement accessibles sur leurs 
actions et leurs projets�;

• veiller à ce que des garanties sociales et 
environnementales fondées sur les droits 
soient adoptées et appliquées par les auto-
rités chargées des ressources naturelles�;

• assurer un accès à la justice et aux méca-
nismes de règlement des griefs, y compris 
en soutenant les systèmes de justice tradi-
tionnels ou informels existants�;

• renforcer les lois, les règlements et les 
institutions a�n de lutter contre la corrup-
tion dans la gouvernance des ressources 
naturelles.

Droits des peuples autochtones

Comme l’a souligné l’Instance permanente 
des Nations unies sur les questions autoch-
tones, les peuples autochtones ont souvent 
été touchés et restent particulièrement vulné-
rables aux con�its armés 158. Les con�its actuels 
concernent souvent des terres, des territoires 
et des ressources autochtones, car les pro-
blèmes d’insécurité foncière (décrits dans la 
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section précédente) sont souvent particulière-
ment aigus pour les peuples autochtones. Par 
exemple, on estime que les peuples autoch-
tones et les communautés locales détiennent 
65% de la super�cie terrestre mondiale grâce à 
des systèmes fonciers coutumiers et commu-
nautaires, les peuples autochtones, à eux seuls, 
gérant ou disposant de droits fonciers sur plus 
d’un quart de la super�cie terrestre. Pourtant 
les gouvernements nationaux ne reconnaissent 
o�ciellement de droits fonciers légaux que 
pour une petite partie de ces terres 159. Même 
lorsque leurs droits sont respectés par des 
lois statutaires, les peuples autochtones sont 
encore souvent confrontés à une insécurité 
sur le terrain 160. Les con�its ont également 
une incidence sur les droits civils, politiques, 
culturels, sociaux, économiques et spirituels des 
peuples autochtones 161. La mise en œuvre du 
droit au consentement libre, préalable et éclairé 
est essentielle pour réduire le risque de telles 
insécurités et con�its (Encadré 6).

Les peuples autochtones sont confrontés 
à des problèmes systémiques entravant la 
pleine jouissance de leurs droits. À propos du 
Honduras, le Rapporteur spécial du Conseil 
des droits de l’homme des Nations unies sur 
les droits des peuples autochtones a noté 
que «�l’absence de protection de leurs terres, 
territoires et ressources naturelles, ainsi que 
l’impunité et l’accès insu�sant à la justice, sont 
des problèmes fondamentaux qui les laissent 
totalement sans défense face aux actes de 
violence commis par diverses parties 162.�» Les 
peuples autochtones sont souvent en première 
ligne et ne béné�cient que d’un soutien limité 
pour leurs e�orts de défense des terres et des 
ressources. Ces défenseurs de l’environnement 
sont particulièrement vulnérables aux con�its 
et à la violence (voir la Section 2.a), donnant 
lieu à de nombreux signalements d’agressions 
et d’assassinats de personnes autochtones 
dans le monde entier 163.

Les options politiques visant à réduire les 
con�its a�ectant les peuples autochtones et 
promouvoir la paix comprennent�:

• reconnaître o�ciellement et respecter les 
droits des peuples autochtones sur leurs 
terres, territoires et ressources (voir ci-des-
sus pour les mesures relatives aux droits 
fonciers)�;

• veiller à ce qu’un consentement libre, 
préalable et éclairé soit obtenu et mainte-
nu pour toute action portant ou a�ectant 

les terres, territoires, ressources et droits 
autochtones�;

• soutenir l’élaboration de plans de 
gouvernance territoriale (fondés sur des 
valeurs, normes et systèmes culturels 
autodéterminés) et renforcer les capacités 
de suivi et d’application�;

• reconnaître et inclure les systèmes de 
connaissances autochtones et locaux, ainsi 
que les institutions coutumières soute-
nant ces connaissances, a�n d’améliorer la 
gestion des ressources naturelles et d’aider 
à éviter ou à réduire les con�its liés aux 
ressources naturelles rares 164�;

• collaborer avec les peuples autochtones 
pour concevoir et mettre en œuvre des 
systèmes d’alerte rapide a�n de prévenir 
les con�its et d’assurer la paix, la sécurité 
et la bonne gouvernance sur les terres et 
territoires autochtones 165�;

• veiller à ce que les peuples autochtones 
puissent documenter et signaler libre-
ment les abus commis dans les situations 
de con�it et post-con�it, sans risque de 
représailles 166�;

• soutenir et promouvoir des processus de 
dialogue et de recherche de consensus 
guidés par les principes de la Déclaration 
des Nations unies sur les droits des peuples 
autochtones 167.

Égalité hommes-femmes et autonomisation 
des femmes

L’égalité hommes-femmes fait référence ici à 
l’égalité des droits, des libertés, des conditions 
et des opportunités pour les femmes et les 
hommes d’accéder à la terre et aux autres res-
sources naturelles et de les contrôler. Il est im-
portant de reconnaître les droits des hommes 
et des femmes, quels que soient leur origine, 
leur âge, leur race, leur orientation sexuelle, leu r 
identité sexuelle, leur appartenance ethnique 
ou leur religion, a�n d’éviter les conflits liés au x 
ressources naturelles.

Dans les situations où les ressources de-
viennent rares, les femmes et les enfants sont 
a�ectés de façon disproportionnée, selon le 
type de ressources. Les femmes et les �lles 
sont généralement les principales gestionnaires 
de l’eau et de l’énergie pour de nombreux 
ménages ruraux dans le monde, et lorsque 
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Encadré  6. Consentement libre, préalable et éclairé des 
peuples indigènes Salitre et Térraba

Anita Tzec (UICN)

En 2007, l’Assemblée générale des Nations unies a a dopté la Déclaration des Nations unies sur 
les droits des peuples autochtones, reconnaissant l es droits de ces derniers et mentionnant 
expressément le droit au consentement libre, préala ble et éclairé (CLPE) comme condition 
préalable à toute activité a�ectant leurs terres an cestrales, leurs territoires et ressources na-
turelles. Toutefois, les progrès en matière de mise  en œuvre du CLPE ont été lents et inégaux. 
Pour qu’un processus de CLPE soit e�cace et aboutis se à un consentement ou à un refus, 
la façon dont le processus est mené est cruciale. L e temps alloué aux discussions entre les 
peuples autochtones, la pertinence culturelle des m odes de transmission de l’information et 
la participation de l’ensemble de la communauté, y compris des groupes clefs tels que les 
femmes, les aînés, les jeunes et les enfants, sont essentiels. Un processus de CLPE complet 
et correctement mis en œuvre contribue à garantir l e droit de tous les membres de la com-
munauté à l’autodétermination, leur permettant de p articiper aux décisions qui a�ectent leur 
vie, leur territoire et la gouvernance de leurs res sources, et réduisant ainsi le risque de con�its 
environnementaux.

Photo 4. Consultation et processus de CLPE visant à renforcer la capacité des 
territoires indigènes Térraba et Salitre, au Costa Rica, en vue de leur négociation, 
intégration et représentation dans la Stratégie nationale REDD+. © UICN-Milena 
Berrocal.

Au Costa Rica, et en collaboration avec le gouverne ment, l’UICN a réuni divers peuples au-
tochtones pour discuter du processus de Réduction d es émissions liées à la déforestation et 
à la dégradation (REDD+) d’une manière culturelleme nt adaptée, a�n de faire progresser le 
processus REDD+ dans le pays tout en réduisant au m inimum les possibilités de con�its. Les 
processus de renforcement des capacités mis en œuvr e dans les territoires Salitre et Térraba, 
dans le sud du Costa Rica, constituent un élément d e la phase d’information devant être en-
treprise dans le cadre du droit à la consultation e t au consentement libre, préalable et éclairé, 
conformément à la Stratégie REDD+ nationale du Cost a Rica 344 . En conséquence, des straté-
gies de gouvernance environnementale ont été élabor ées pour être mises en œuvre dans les 
territoires autochtones, en collaboration avec les autorités traditionnelles, et sur la base des 
usages et coutumes traditionnels.
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ces ressources deviennent moins fréquentes, 
les femmes et les filles supportent le fardeau 
de consacrer plus de temps à la collecte d ’eau 
et de combustibles 168. Le temps et l’ énergie 
consacrés à ces tâches sont au détriment 
d’autres activités génératrices de revenus, de 
soins ou de loisirs et les expose aux risques 
potentiels de violence sexiste, y compris la 
violence sexuelle 169. Lorsque les con�its et la 
dégradation de l’environnement entraînent des 
migrations forcées, les femmes sont, là encore, 
parmi les premières victimes, même dans des 
endroits comme les camps de réfugiés, où elles 
sont plus vulnérables à la violence et sont vic-
times de viols, d’enlèvements et de traite 170

Comme indiqué à la Section 3.c, les con�its et 
la guerre sont souvent associés au tra�c illégal 
d’espèces sauvages, souvent lié à d’autres 
activités criminelles 171. Les e�ets destructeurs et 
perturbateurs de ces activités illégales peuvent 
entraîner une augmentation des violences 
sexistes dans les communautés voisines 172. 
Hommes et femmes peuvent être auteurs d’ac-
tivités illégales ainsi que victimes de violences 
et de violences sexistes, les femmes constituant 
la grande majorité des victimes.

Les femmes béné�cient également d’occa-
sions uniques d’agir en tant qu’agents de 
changement dans l’atténuation des con�its et 
la consolidation de la paix. Des preuves so-
lides montrent que le renforcement de l’ égalité 
hommes-femmes et de l’autonomisation des 
femmes dans le domaine de la gestion des 
ressources naturelles peut contribuer à l’édifica-
tion d’une paix e�cace et durable 173. Le fait de 
ne pas tirer parti des possibilités o�ertes par les  
connaissances et le rôle uniques des femmes 
dans la gestion des ressources naturelles peut 
contribuer à perpétuer les inégalités et, en 
�n de compte, compromettre la récupération 
post-con�it 174.

Aborder les questions d’égalité hommes-
femmes peut améliorer les résultats en matière 
de paix et de nature, notamment grâce aux 
options politiques suivantes�:

• reconnaître légalement l’égalité des droits, 
pour les hommes et les femmes, d’hériter, 
de posséder, de louer et de vendre des 
terres, ainsi que d’accéder, d’utiliser et de 
gérer les autres ressources naturelles�;

• donner la priorité à l’autonomisation des 
femmes et aider les femmes à faire valoir 
leurs droits fonciers et relatifs aux res-

sources en leur donnant accès à l’informa-
tion, aux crédits et aux services�;

• faciliter et soutenir le leadership des 
femmes et leur participation égale à la 
prise de décisions concernant la gouver-
nance des ressources naturelles à tous les 
niveaux, en particulier dans les administra-
tions et les organes locaux de gouvernance 
des ressources naturelles, mais aussi dans 
les processus d’atténuation des con�its et 
de consolidation de la paix, y compris les 
femmes en tant que dirigeantes et mé-
diatrices, déléguées, signataires, témoins, 
observatrices et conseillères en matière 
d’égalité hommes-femmes�;

• veiller à ce que la recherche, l’analyse, l’éla-
boration de programmes et la conception 
et l’exécution de projets incluent et em-
ploient des données ventilées par sexe, 
ainsi que des stratégies tenant compte 
des sexospéci�cités, a�n d’identi�er les 
écarts entre hommes et femmes et de 
promouvoir l’égalité hommes-femmes 
dans la gestion des ressources naturelles et 
l’atténuation des con�its�;

• impliquer les groupes de femmes, des 
coopératives informelles aux syndicats et 
organisations formelles, dans les processus, 
plans et mesures de consolidation de la 
paix et de résolution des con�its�;

• reconnaître les rôles et situations uniques 
des hommes et des femmes en ce qui 
concerne l’exploitation illicite des espèces 
sauvages en période de con�its, et fournir 
des interventions politiques axées sur le 
genre pour y remédier�; et

• porter une attention particulière à la 
violence sexiste, en veillant à ce que des 
e�orts de prévention et d’intervention 
soient disponibles, accessibles et soutenus 
pour toutes les populations susceptibles 
d’être à risque, en particulier les femmes 
et les filles, mais aussi les hommes, les 
garçons et les individus déjà vulnérables 
en raison de facteurs tels que l’âge, la race, 
l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, 
l’identité de genre, le handicap et le niveau 
d’instruction.

Coordination au sein des pays

La coordination souligne la nécessité, pour les 
acteurs impliqués dans la gouvernance des res-
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Encadré  7. Les femmes en tant qu’acteurs de changement dans  
la gouvernance du �euve Mano, en Guinée et au Libér ia

James Dalton et Camille Jepang (UICN)

Le �euve Mano est partagé entre la Guinée et le Lib éria, et a été lourdement touché par la 
guerre civile ayant eu lieu au Libéria dans les ann ées 1990 et au début des années 2000. La 
pêche sur le �euve est traditionnellement pratiquée  par des femmes et est essentielle à la sub-
sistance des familles de la région. Certaines commu nautés, des deux côtés de la frontière, ont 
eu l’impression que l’autre rive ne respectait pas les frontières nationales, et les deux parties 
s’accusaient mutuellement de pêcher dans les eaux d e l’autre.

Photo 5. Activités sur le �euve Mano, y compris la pêche et l’agriculture (en arrière-
plan) ©Yanquoi Gornor Pewu

Plutôt que de dégénérer en un con�it armé dans une zone ayant déjà connu beaucoup de 
combats, les pêcheuses ont mis en place un système d’échange d’informations transfrontalier, 
accordant une répartition des jours de pêche pour c haque communauté et coordonnant leurs 
activités a�n que chaque partie puisse pêcher sans gêner l’autre. Dans ce cas, ces communau-
tés ont réalisé que la coopération était plus e�cac e que les con�its, les femmes ayant trouvé 
une solidarité entre elles pour l’alimentation de l eurs familles et la génération de revenus. Cette 
coopération réduit les risques de con�it et favoris e une coexistence plus paci�que entre les 
communautés transfrontières.

sources naturelles, de se réunir autour d’un en-
semble cohérent de stratégies et de pratiques 
de gestion. La coordination peut être «�verti-
cale�», comprenant des liens entre plusieurs 
niveaux d’acteurs ayant un rôle quelconque 
dans la gouvernance d’un même écosystème 
ou ressource, ou «�horizontale�», caractérisée 

par une collaboration et un consensus entre 
di�érents secteurs opérant ou ayant un impact 
sur le même espace géographique 175.

La coordination des acteurs au sein des pays 
contribue à une gouvernance e�cace des 
ressources naturelles en veillant à ce que les 
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acteurs responsables des ressources naturelles 
travaillent en harmonie, ou au moins, sans se 
nuire les uns aux autres 176. Lorsque des méca-
nismes de coordination ne sont pas en place 
ou échouent, les di�érents objectifs, stratégies 
et activités des acteurs de la gouvernance des 
ressources naturelles peuvent nuire à la base de 
ressources et provoquer des con�its.

Les politiques visant à améliorer les résultats en 
faveur de la paix et de la nature grâce à la coor-
dination pour réduire les con�its comprennent�:

• veiller à ce que les cadres juridiques et 
politiques dans tous les secteurs respon-
sables de la gouvernance des ressources 
naturelles soient harmonisés; et

• établir et maintenir des mécanismes de 
coordination horizontale et verticale 
entre les multiples acteurs et les multiples 
niveaux de gouvernance des ressources 
naturelles.

b. Amélioration de la gestion des 
ressources naturelles

Là où la gouvernance  des ressources naturelles 
s’intéresse aux acteurs habilités à prendre des 
décisions concernant la nature et à la façon 
dont ces décisions sont prises (Section 4.a), la 
gestion  des ressources naturelles concerne les 
actions mises en œuvre par ces décisions et les 
résultats escomptés. Divers outils de gestion 
des ressources naturelles sont disponibles, par-
mi lesquels les aires protégées, l’utilisation du-
rable des terres, la gestion de l’eau, les normes 
et garanties grâce à des outils tels que l’Évalua-
tion de l’impact environnemental et l’écologi-
sation des opérations militaires et humanitaires 
sont analysées plus en détail ci- après. 
L’exploitation durable des espèces sauvages 
peut également contribuer à la consolidation 
de la paix dans le domaine environnemental, 
par exemple dans le cas d’une bonne gestion 
de la pêche locale 177. Mis en œuvre de façon 
équitable et e�cace, chacun de ces éléments 
peut contribuer simultanément à la conso-
lidation de la paix et à la conservation de la 
nature. La mise en œuvre de telles méthodes 
de gestion à grande échelle (par exemple, 
paysages, bassins versants, etc.) peut être 
importante dans les situations de con�it, mais 
nécessite souvent une approche ascendante 
et décentralisée a�n d’éviter de déclencher par 
inadvertance de nouveaux conflits.

Aires protégées

Les troubles civils graves et les con�its armés 
sont généralement préjudiciables à la nature, 
même dans les aires protégées (voir la Section 
2.a)178. Toutefois, les aires protégées ne sont 
pas simplement des victimes impuissantes des 
impacts des con�its. Les gestionnaires et le 
personnel des aires protégées ont la possibilité 
de promouvoir la paix et la coopération en sou-
tenant la sécurité et le bien-être des moyens de 
subsistance avant l’éclatement d’un con�it, ainsi 
que par des actions à la fois pendant le con�it 
et après des troubles graves, par le biais du 
processus de rétablissement de la con�ance et 
des institutions.

Le succès de la prévention, de l’atténuation ou 
du rétablissement post-con�it est un processus 
multisectoriel plus e�cace grâce à une coopé-
ration entre les intérêts humanitaires, de déve-
loppement et de conservation, tous travaillant 
avec les communautés locales et les peuples 
autochtones.

Prévention des con�its �: En maintenant les 
services écosystémiques, les aires protégées, 
quelle que soit leur catégorie de gestion de 
l’UICN, peuvent contribuer à minimiser les 
risques de con�its en période de stress en 
contribuant directement au bien-être ou à la 
subsistance. Les aires protégées contribuent 
directement à la sécurité alimentaire et en eau 
grâce à la réduction des risques de catastrophe 
et en o�rant des lieux sûrs où les personnes 
peuvent faire de l’exercice ou se détendre. 179 
Elles contribuent ainsi à renforcer la sécurité in-
térieure. La réserve forestière de Day à Djibouti, 
par exemple, protège l’une des dernières zones 
de forêt autochtone du pays et revêt une im-
portance primordiale pour la biodiversité. Elle 
fournit également une source de nourriture aux 
populations locales pendant les périodes de sé-
cheresse 180. Au Cambodge, le lac Tonle Sap, une 
Réserve de biosphère, fournit 60% des poissons 
d’eau douce pêchés dans le pays, apportant 
ainsi une nourriture vitale aux populations 
locales 181. Ces zones polyvalentes impliquent 
un compromis entre la conservation et les 
communautés, exigeant une gestion prudente. 
Toutefois, ces sites peuvent également fournir 
une bouée de survie vitale aux personnes ne 
disposant que de peu d’alternatives.

La réduction des risques de con�its en tant 
qu’avantage tiré des aires protégées n’est pas 
une conclusion évidente, et en fait, des aires 
protégées mal gouvernées ou mal gérées 
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peuvent constituer une source de conflits 182 
(Section 3.c). Cela dit, les aires protégées 
gérées e�cacement et gouvernées de façon 
équitable peuvent également contribuer à ré-
duire les tensions entre ou à l’intérieur ses pays 
en encourageant la coopération pour aborder 
les questions d’intérêt commun, échanger des 
informations et instaurer la con�ance.

Atténuation et résolution des con�its �: En cas 
de conflit, les gestionnaires d’aires protégées 
peuvent réagir de plusieurs façons par une 
consolidation directe de la paix et en rétablis-
sant des opportunités économiques dans les 
endroits ayant sou�ert de la guerre civile ou 
autres con�its. Dans les situations de con�it à 
l’intérieur ou entre pays, le personnel des aires 
protégées sert souvent d’intermédiaire non 
o�ciel, occupant une zone grise entre l’ État 
militarisé et les forces rebelles, et gardant une 
capacité de négocier même lorsque l’État ne 
le fait plus o�ciellement. Cela s’est produit à 
de nombreuses reprises au cours des con�its 
de longue date en Colombie, par exemple. Ces 
e�orts de coopération s’appliquent égale-
ment aux con�its internationaux. Par exemple, 
les experts des gorilles des aires protégées 
ougandaises et congolaises ont continué de 
collaborer à la conservation transfrontalière, 
quel que soit l’état des relations entre les deux 
pays. Parfois, le personnel des aires protégées 
peut jouer un rôle plus actif dans la résolution 
de conflits, en maintenant la loi dans des zones 
où d’autres institutions gouvernementales 
échouent à le faire 183. Compte tenu du che-
vauchement considérable entre braconnage 
et insurrection, les rangers devront peut-être 
s’attaquer à ces deux aspects de façon simulta-
née, comme ce fut le cas dans le parc national 
de Zakouma, au Tchad et dans le parc national 
de la Garamba, en République démocratique 
du Congo 184. De telles questions touchent éga-
lement les aires protégées non étatiques. L’une 
des raisons pour lesquelles la population locale 
a créé des aires de conservation dans le nord 
du Kenya était d’améliorer la sécurité et de 
réduire les vols de bétail, par exemple lors de 
raids transfrontaliers depuis la Somalie 185.

La crise sécuritaire en République centrafri-
caine a vu une douzaine de groupes armés et 
de multiples milices locales prendre le contrôle 
de la majeure partie du pays 186. La réserve natu-
relle de Chinko, un partenariat public-privé de 
50 ans impliquant le ministère de l’Environne-
ment de la République centrafricaine, l’USAID, 
le Réseau des parcs africains et la Fondation de 
la famille Walton, apporte une certaine sécuri-

té à 1,8 million d’hectares d’un territoire où les 
normes et processus juridiques se sont géné-
ralement dégradés 187. Chinko est le plus grand 
employeur de la région, fournissant des em-
plois à quelque 400 habitants et �nançant des 
dizaines d’in�rmières et d’enseignants. En 2017, 
380 personnes déplacées à l’intérieur du pays, 
principalement des femmes et des enfants, 
ont fui vers Chinko en quête de refuge contre 
les troubles civils et ont été protégées par les 
rangers 188. Ce n’était pas une situation idéale, 
car les défenseurs de l’environnement ne sont 
pas formés pour assurer la sécurité ou fournir 
une aide humanitaire, mais dans la pratique, ces 
contributions sont courantes et ont également 
été signalées dans le Parc national des Virunga, 
en République démocratique du Congo 189.

Reconstruction post-con�it �: Après un conflit, 
la conservation peut aider à rétablir la stabilité,  
la sécurité et les opportunités économiques 
pour des personnes ayant peut-être tout 
perdu. En conséquence, des aires protégées 
ont été utilisées comme des «�espaces sûrs�» 
pour le développement dans toutes les régions 
du monde, de l’ex-Yougoslavie au bassin du 
Congo. L’Agence norvégienne de coopération 
au développement (Norad) a �nancé un projet 
triennal visant à renforcer la coopération entre 
gestionnaires d’aires protégées au-delà des 
nouvelles frontières nationales dans la région 
de l’ex-Yougoslavie. 190 Les projets REDD+ sont 
considérés comme un moyen de contribuer à 
la reconstruction de la paix et des opportunités 
économiques dans le climat politique fragile 
de la République démocratique du Congo 191. Le 
Programme des Nations unies pour l’environne-
ment a mis en évidence l’importance d’inclure 
la prise en compte des ressources naturelles 
dans les traités de paix, bien que des études 
suggèrent que cela n’est souvent pas le cas 
dans la pratique 192.

Depuis les massacres ethniques catastro-
phiques perpétrés en 1994 au Rwanda, le gou-
vernement a accordé la priorité à son réseau de 
parcs nationaux pour attirer des touristes étran-
gers à fort pouvoir d’achat. Le tourisme des 
gorilles a pratiquement disparu de 1994 à 1998, 
avant de connaître un nouvel essor. En 2008, 
les aires protégées ont reçu 20�000 visites, 
dont 17�000 pour l’observation des gorilles 193, 
et cette croissance s’est poursuivie depuis. 
Grâce à des permis d’observation des gorilles 
coûtant 1�500 USD par personne, le tourisme a 
généré 400 millions de dollars pour le Rwanda 
en 2016 194 et 438 millions de dollars en 2017 195, 
ce qui en fait la plus grande source de devises 
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étrangères. Bien que les revenus provenant des 
aires protégées aient contribué à la réalisation 
d’objectifs plus généraux de développement, 
tels que le développement d’infrastructures, les 
avantages économiques ne sont pas toujours 
parvenus jusqu’aux communautés locales et 
certaines tensions (y compris le braconnage) 
subsistent 196, soulignant la nécessité d’inclure 
la conservation dans des objectifs sociaux plus 
larges.

En�n, et plus subtilement, la conservation ou 
la restauration de la nature sont des éléments 
importants de la construction d’une nation, 
et les valeurs éthiques inhérentes à la conser-
vation peuvent être particulièrement impor-
tantes après des périodes d’instabilité 197. Par 
exemple, dans les endroits où l’armée participe 
directement à la gestion de la conservation, 
les aires protégées o�rent aux gouvernements 
la possibilité de dé�nir un rôle di�érent pour 
le personnel de l’armée et de la marine, ainsi 
qu’une relation di�érente avec la société civile. 
La conservation peut aussi être une source 
d’emplois viable pour les ex-combattants 198. 
Cependant, de telles approches comportent 
des risques. Par le passé, l’armée a été étroite-
ment impliquée dans le braconnage à grande 
échelle dans des pays comme Madagascar et 
la Thaïlande, et la militarisation de la conser-
vation peut aggraver les con�its internes 199. 
Cependant, avec une bonne gestion, l’armée 
peut fournir des modèles positifs et amener 
de nouveaux acteurs à comprendre la conser-
vation. Le rôle de la marine dans la protection 
des réserves marines en Colombie en est un 
exemple, de même que la mission de lutte 
contre le braconnage de l’armée au Népal, où 
la conservation de la nature est en fait inscrite 
dans le mandat des forces armées, et la Force 
de défense du Botswana, qui joue un rôle 
similaire de lutte contre le braconnage dans le 
pays 200 . En fournissant un exemple paci�que et 
positif de coopération, des aires protégées bien 
plani�ées et gérées peuvent ainsi aider les par-
ties à prévenir et à se relever des con�its armés 
au sein des nations.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature grâce 
à une meilleure gestion des aires protégées 
comprennent�:

• réduire les risques de con�its, par exemple 
en préservant la sécurité alimentaire et en 
eau au niveau local, en o�rant des possi-
bilités sûres de détente et d’exercice, et 

en encourageant la coopération entre les 
communautés�;

• atténuer les con�its actifs et leurs réper-
cussions, par exemple en soutenant les 
négociations et les cessez-le-feu dans les 
zones contestées, en renforçant les capa-
cités pour une conservation sensible aux 
con�its et en maintenant le droit et la paix 
dans et autour des aires protégées�;

• générer des opportunités pour soute-
nir la reconstruction économique post-
con�it (par exemple, par l’ écotourisme), 
promouvant ainsi la construction des na-
tions et des rôles productifs et paci�ques 
entre l’armée, la société civile et la nature.

Utilisation durable des terres

Lorsque les terres ne sont pas gérées de ma-
nière durable et équitable, cela peut entraîner 
une dégradation et des con�its autour des 
ressources naturelles et des migrations. La res-
tauration des ressources naturelles peut consti-
tuer une solution fondée sur la nature aux dé�s 
sociaux, économiques et environnementaux 
auxquels sont confrontées les populations du 
monde entier. En particulier, la restauration des 
paysages forestiers vise à restaurer des pay-
sages entiers a�n de répondre aux besoins ac-
tuels et futurs, et o�re de multiples avantages à 
un groupe diversi�é de parties prenantes au �l 
du temps 201. Intervenir à l’échelle des paysages 
est plus efficace pour équilibrer les priorités 
écologiques, sociales et économiques, plutôt 
que seulement à l’échelle de sites, car ceux-
ci englobent une mosaïque d’utilisations des 
terres et de pratiques de gestion interagissant 
à plus grande échelle. Mise en œuvre e�cace-
ment, la restauration des paysages forestiers 
peut impliquer activement les parties prenantes 
dans la plani�cation et la prise de décisions 
concernant les objectifs et les interventions 
de restauration. Il est donc essentiel de réunir, 
de négocier et de convenir d’interventions de 
restauration béné�ciant à un large éventail 
de parties prenantes, y compris les groupes 
vulnérables, a�n de résoudre les con�its avec 
succès et restaurer les terres dégradées en des 
paysages productifs répondant aux besoins 
économiques et de moyens de subsistance.

La dégradation a�ecte la vulnérabilité et la ré-
silience des personnes de multiples façons dif-
férentes et varie géographiquement. Là où les 
sécheresses auront de graves répercussions sur 
certaines communautés, les inondations, l’éléva-
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Encadré 8. Aires protégées et paix dans la Communau té de 
développement de l’Afrique australe

Kevan Zunckel (Commission mondiale des aires protég ées de l’UICN)

La Communauté de développement de l’Afrique austral e (SADC, selon ses sigles en anglais) 
est composée de 12 pays d’Afrique australe collabor ant sur de nombreuses questions au 
moyen de 27 protocoles juridiquement contraignants.  Son protocole de 1999 sur la conserva-
tion de la faune sauvage et l’application de la loi  reconnaît que les aires de conservation trans-
frontalières constituent des mécanismes permettant d’obtenir une croissance régionale grâce 
à la conservation 345 . En 1997, le président sud-africain Nelson Mandela , le prince Bernhard 
des Pays-Bas, et l’homme d’a�aires et conservationn iste sud-africain Anton Rupert ont créé 
la Fondation des parcs pour la paix  a�n de contribuer à la création d’aires de conserv ation 
transfrontalières en Afrique australe, dans le but de relier les aires protégées et les écosys-
tèmes par-delà les frontières nationales a�n de cré er des emplois, préserver la biodiversité et 
promouvoir la paix et la stabilité dans la région. Le président Mandela a joué un rôle détermi-
nant dans l’obtention du soutien des chefs d’État d e chacun des 12 pays de la Communauté 
de développement de l’Afrique australe. Grâce aux e �orts soutenus de responsables dé-
voués au Mozambique, en Afrique du Sud et au Zimbab we, le parc transfrontalier du Grand 
Limpopo est devenu une aire de conservation transfr ontalière, des sites supplémentaires ayant 
été ajoutés aux aires protégées centrales des parcs  nationaux du Limpopo, de Kruger et de 
Gonarezhou.

Aujourd’hui, la Communauté de développement de l’Af rique australe dispose d’un certain 
nombre d’aires de conservation transfrontalières da ns toute la région et à di�érents degrés de 
désignation, ainsi que d’un réseau o�ciel de profes sionnels des questions transfrontalières, qui 
se rencontrent régulièrement pour apprendre les uns  des autres. De nombreux dé�s sub-
sistent, notamment la perception par les population s locales de leur exclusion de la gouver-
nance et d’une capture des ressources par les élite s, ainsi que l’escalade du braconnage des 
rhinocéros et, en réponse, le développement d’une « �violence verte�» 346 . Néanmoins, le corpus 
croissant d’expérience dans la gestion des parcs pour la paix  dans la région suscite l’espoir 
qu’avec le temps, les aires protégées de la Communa uté de développement de l’Afrique aus-
trale puissent apporter à la fois conservation et p aix.

Photo 6. Le président Mandela lors de la création du parc transfrontière du Grand 
Limpopo © Piet Theron, Great Limpopo TFCA
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tion du niveau de la mer et autres phénomènes 
météorologiques extrêmes poseront de sérieux 
défis à d’autres. Si la restauration des paysages 
forestiers est ajustée aux conditions locales, 
elle peut permettre d’accroître considérable-
ment la biodiversité et la résilience des pay-
sages agricoles, par exemple par la plantation 
d’espèces restaurant les aspects fonctionnels 
des paysages, ainsi que par l’augmentation 
des parcelles forestières 202 . Les arbres et les 
parcelles forestières au sein des paysages 
agricoles contribuent à accroître la productivité 
et la résilience de ceux-ci, sans se substituer 
à une utilisation agricole des terres, contraire-
ment à ce que prétend une idée reçue. Cela est 
particulièrement important étant donné que la 
dégradation des terres touche aujourd’hui plus 
de 3 milliards de personnes dans le monde et, 
selon des estimations prudentes, près de 30% 
des terres arables. 203  Cela pourrait exacerber 
les con�its liés aux ressources naturelles et les 
migrations. La conservation peut être utile dans 
les endroits où les familles tentent de survivre 
sur des parcelles de terre de plus en plus pe-
tites, par exemple, lorsque des personnes sont 
déplacées par la guerre et contraintes de re-
courir à des stratégies d’adaptation non viables.

La restauration des paysages forestiers ne se 
limite pas à planter des arbres. Par exemple, les 
stratégies prédominantes (87%) des promesses 
du Dé� de Bonn, visant à restaurer les forêts du 
Brésil, du Salvador, du Mexique, du Rwanda et 
des États-Unis, consistent en une gestion des 
terres forestières dégradées grâce à la sylvicul-
ture et à la régénération naturelle, ainsi qu’en 
l’amélioration des terres agricoles par l’agro-
foresterie. Seulement 2,2% des stratégies de 
restauration du Dé� de Bonn consistent en des 
plantations 204 .

Les options politiques visant à améliorer les ré-
sultats en matière de paix et de nature grâce à 
une meilleure gestion des terres comprennent�:

• restaurer les paysages pour o�rir de mul-
tiples avantages à un groupe diversi�é de 
parties prenantes au �l du temps�;

• gérer les terres dégradées grâce à une 
agriculture durable, à la sylviculture et à 
l’agroforesterie�;

• adapter les interventions de conservation 
et de restauration à l’échelle locale et aux 
conditions spécifiques�;

• mettre l’accent sur les espèces restaurant 
les aspects fonctionnels des paysages�;

• impliquer activement les parties prenantes 
dans la plani�cation et la prise de décisions 
relatives aux objectifs et interventions de 
restauration.

Gestion de l’eau

Il est de plus en plus improbable que la gestion 
traditionnelle de l’eau grâce au développement 
d’infrastructures arti�cielles assure la sécurité e t 
la résilience en eau face aux impacts prévus des 
changements climatiques, à l’exception possible 
du dessalement 205 . L’exploitation des services 
hydriques fournis par les infrastructures na-
turelles, comme les forêts, les zones humides 
et les plaines inondables gérées de manière 
durable, a un rôle majeur à jouer en tant que 
solution fondée sur la nature pour lutter contre 
les risques de crise de l’eau et les con�its qui en  
résulteront, en particulier face aux contraintes 
climatiques futures 206 .

Dans le cas de la gestion des risques d’inon-
dation, par exemple, les infrastructures de 
contrôle des inondations, telles que les digues 
et les barrages, dégradent souvent les habitats 
aquatiques en modi�ant le régime d’écoule-
ment naturel des cours d’eau et en isolant les 
plaines inondables des rivières. La préservation 
des plaines inondables ou leur reconnexion aux 
rivières peut, au contraire, procurer des avan-
tages pour la gestion des inondations, tout en 
préservant les valeurs et fonctions des éco-
systèmes 207. Des infrastructures arti�cielles et 
naturelles seront nécessaires pour assurer une 
gestion e�cace et e�ciente des ressources en 
eau208 , mais il est essentiel que les infrastruc-
tures arti�cielles soient conçues selon des 
normes environnementales strictes. Par consé-
quent, les futures approches de gestion de l’eau 
devront comprendre des portefeuilles mixtes 
d’investissement et de plani�cation d’infrastruc-
tures arti�cielles et naturelles, a�n de réduire 
les risques de con�its tout en répondant aux 
besoins de développement socio économique 
et de durabilité environnementale, ainsi qu’aux 
impacts des changements climatiques 209 .

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats pour la paix et la nature grâce à une 
meilleure gestion de l’eau comprennent�:

• élaborer et mettre en œuvre des solutions 
fondées sur la nature pour la gestion des 
risques d’inondation, comme des forêts, 
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des zones humides et des plaines inon-
dables gérées de façon durable�;

• veiller à ce que les infrastructures arti�-
cielles soient conçues selon des normes 
environnementales strictes, car des 
infrastructures arti�cielles et naturelles 
seront nécessaires à une gestion e�cace et 
e�ciente des ressources en eau.

Normes et garanties

Les institutions de �nancement public dis-
posent d’un potentiel de plus en plus impor-
tant pour soutenir la consolidation de la paix 
dans le domaine environnemental. La Société 
�nancière internationale (SFI), une institution 
de �nancement du secteur privé de la Banque 
mondiale, est peut-être leader dans ce domaine 
avec ses huit Normes de performance environ-
nementale et sociale  ou garanties destinées à 
faire en sorte que ses investissements n’aient 
pas d’impact négatif ni sur l’environnement ni 
sur la société. Par exemple, la Norme de perfor-
mance 6 sur la Conservation de la biodiversité 
et la gestion durable des ressources naturelles 
vivantes , exige des clients qu’ils protègent les 
«�habitats critiques�» en veillant à ce que les 
projets n’aient pas d’impact négatif sur les 
populations d’espèces en danger critique ou 
en danger d’extinction, ni sur toute une gamme 
d’autres valeurs de la biodiversité 210. La SFI 
dispose également de garanties moins strictes 
pour les «�habitats naturels�» et les «�habitats 
modi�és�», ainsi que pour les aires protégées 
(voir la Section 4.b.iv) et pour la gestion des 
espèces exotiques envahissantes.

La Norme de performance 3 sur l’ Utilisation 
e�cace des ressources et la prévention de la 
pollution  est également axée sur des avantages 
environnementaux. De plus, les Normes de per-
formance 4 ( Santé, sûreté et sécurité des com-
munautés ), 5 ( Acquisition de terres et réinstalla-
tions involontaires ) et 7 ( Peuples autochtones ) 
contribuent toutes à améliorer la gouvernance 
(voir la Section 4.a) et donc, à éviter les con�its . 
Les emprunteurs potentiels doivent démontrer 
qu’ils respectent ces normes en appliquant des 
outils tels que les Évaluations d’impact environ-
nemental. La Banque mondiale, elle-même, uti-
lise désormais un système similaire de Normes 
environnementales et sociales pour ses prêts 
au secteur public, et de nombreuses autres ins-
titutions �nancières internationales, notamment 
les banques des Principes de l’Équateur 211, ont 
adopté des mécanismes comparables. La capa-
cité est cependant l’un des principaux dé�s de 

mise en œuvre de ces normes et garanties. En 
e�et, celles-ci exigent une localisation étendue 
au contexte spéci�que en question, ce qui les 
rend hors de portée de nombreuses institutions 
�nancières dans de nombreuses régions tou-
chées par des con�its et sensibles en matière 
d’environnement.

Les options possibles pour améliorer les ré-
sultats en matière de paix et de nature grâce 
à la mise en œuvre de normes et de garanties 
comprennent�:

• veiller à ce que les emprunteurs publics 
et privés respectent rigoureusement les 
normes de performance environnementale 
et sociale établies par les institutions �nan-
cières internationales et autres bailleurs de 
fonds�;

• promouvoir l’adoption de normes envi-
ronnementales et sociales similaires par 
les institutions �nancières, au-delà des 
banques des Principes de l’Équateur�;

• renforcer la capacité des entreprises et 
gouvernements emprunteurs pour mettre 
en œuvre les normes et les garanties.

Écologisation des opérations militaires et 
humanitaires

Une grande partie de l’évaluation des options 
permettant d’obtenir simultanément des résul-
tats positifs pour la paix et pour la nature a por-
té sur les mesures prises par les secteurs de la 
conservation et de l’environnement. Toutefois, 
malgré le fait que les activités militaires, de 
maintien de la paix et humanitaires soient 
souvent fortement contraintes par le fait de 
devoir opérer dans des conditions di�ciles et 
sous de fortes contraintes de temps, de nom-
breuses possibilités existent pour également 
tenir compte de la nature dans ces activités. 
Bien que la gouvernance, l’organisation et les 
opérations des activités militaires et humani-
taires soient clairement distinctes, les options 
politiques par lesquelles elles peuvent atteindre 
des objectifs de conservation et de paix sont 
généralement assez similaires.

Le débat sur l’écologisation des forces armées 
a mis l’accent sur une réduction de la pollution 
causée par les activités militaires (par exemple 
par la destruction d’armes chimiques) et sur la 
gestion des ressources naturelles sur les terres 
militaires (par exemple par le respect de la lé-
gislation environnementale par les militaires) 212. 
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Des analyses aux États-Unis et en Europe 
suggèrent que les moteurs de l’ écologisation 
militaire sont divers et complexes, incluant des 
pressions politiques (et une résistance à celles-
ci) associées à un élan de groupes d’intérêt de 
la société civile, aux progrès technologiques et 
à la prise en compte des facteurs environne-

mentaux par les forces armées elles-mêmes 213. 
Ce n’est que récemment que des options 
visant à réduire l’impact environnemental de la 
consommation militaire, par le biais des chaînes 
d’approvisionnement mondiales, ont commen-
cé à être envisagées 214.

Encadré  9. Con�it, réfugiés Rohingyas et éléphants - vers u ne 
coexistence paci�que

Raquibul Amin (UICN) et Thiri Shwesin Aung (Univers ité de Harvard)

Le Myanmar sou�re de con�its depuis des décennies e ntre le gouvernement militaire et les 
groupes armés dans les régions ethniques, en partic ulier dans les États de Rakhine, Shan et 
Kachin. Dans le Rakhine, à la frontière avec le Ban gladesh, l’accès inéquitable aux ressources 
naturelles, les pressions environnementales croissa ntes, le développement d’infrastructures 
non durables, les di�érences religieuses et ethniqu es et la marginalisation politique sont parmi 
les facteurs ayant contribué à plus de 14�000 morts  et au déplacement de près de un million 
de Rohingyas depuis 2012. Fin 2017, plus de 700�000  Rohingyas déplacés se sont installés 
dans des camps à Cox’s Bazar, au Bangladesh, près d e la frontière du Myanmar. Les instal-
lations, mises en place à la hâte pour répondre à c et a�ux massif de personnes, ont bloqué 
par inadvertance le seul couloir migratoire d’éléph ants entre le Bangladesh et le Myanmar. En 
conséquence, les Rohingyas sont entrés en con�it av ec un troupeau d’environ 40 éléphants 
d’Asie (Éléphas  maximus ), en danger d’extinction à l’échelle mondiale et e n danger critique au 
Bangladesh 347. En moins de six mois, 12 Rohingyas et un membre d e la communauté hôte ont 
perdu la vie lors de rencontres avec des éléphants.

Photo 7. Éléphants d’Asie, Sherpur © Rajib 
Mahmud, UICN

Photo 8. Enfants Rohingyas réfugiés 
avec des marionnettes d’éléphants UICN-
Sheeladitya

Forts d’une expertise en matière d’éléphants et d’u ne forte présence locale, l’UICN et le 
Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugi és travaillent à une coexistence paci�que 
entre les éléphants et les personnes (Rohingyas et communautés d’accueil). Chaque soir, 616 
volontaires (dont 579 Rohingyas) organisés en 51 éq uipes des Forces de ‘défenses’  surveillent 
99 tours de guet installées autour des camps. Les é quipes communiquent entre elles à l’ap-
proche d’éléphants, et mettent en place un exercice  synchronisé et non violent pour guider les 
éléphants vers la forêt. Les éléphants tentent touj ours de traverser le camp pour atteindre leur 
couloir de migration, et jusqu’à présent, cela s’es t produit 140 fois. Les Forces de ‘défenses’ ont 
réussi à gérer chaque événement et aucun nouveau dé cès n’a été à déplorer depuis le début 
de l’intervention. Les membres des Forces de ‘défenses’  sont également devenu la conscience 
environnementale des camps. Ils contribuent au sauv etage de la faune, dirigent des pro-
grammes de sensibilisation à l’environnement et sou tiennent les e�orts continus d’écologisa-
tion des camps.



46     La nature dans un monde globalisé : Con�it et conservation

PARTIE 4. OPTIONS POLITIQUES POUR LA PRÉSERVATION DE LA NATURE ET LA CONSOLIDATION DE LA PAIX

Comme pour les options visant à réduire les 
impacts militaires sur l’environnement, ces 
discussions dans le secteur humanitaire ont 
depuis longtemps été axées sur l’évaluation et 
l’amélioration des impacts in situ  des per-
sonnes déplacées 215. Au cours des trois der-
nières décennies, elles se sont progressivement 
élargies pour inclure des procédures officielles 
d’évaluation de l’impact environnemental et 
l’application de technologies de télédétection 216. 
Depuis 1996, le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés dispose de directives 
o�cielles en matière d’environnement 217. Le 
secteur humanitaire a non seulement accordé 
une attention croissante aux impacts locaux, 
mais également à ceux liés aux chaînes d’ap-
provisionnement en denrées alimentaires et en 
matières premières 218.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature grâce 
à l’écologisation des opérations militaires et 
humanitaires comprennent�:

• renforcer le soutien intersectoriel (des 
décideurs politiques, de la société civile et 
à l’intérieur de l’armée elle-même) visant 
à réduire l’empreinte écologique sur les 
terres gérées par l’armée�;

• appliquer les meilleures pratiques en 
matière d’études d’impact environnemen-
tal et les directives environnementales du 
Haut-Commissariat des Nations unies pour 
les réfugiés a�n de réduire les impacts des 
personnes déplacées sur la nature�;

• appliquer des techniques d’évaluation du 
cycle de vie afin de documenter et de 
réduire les impacts à distance des secteurs 
militaire et humanitaire sur la nature 
grâce à une meilleure gestion des chaînes 
d’approvisionnement.

c. Protéger la nature dans les zones 
de con�it

Accords internationaux

Les attaques intentionnelles contre l’environne-
ment naturel pendant les guerres sont inter-
dites par le droit international. Le Protocole I 
aux Conventions de Genève, adopté en 1977, 
exige des États en guerre qu’ils protègent 
l’environnement naturel contre les «�dommages 
généralisés, durables et graves�», et interdit les 

méthodes ou moyens de guerre «�censés ou 
susceptibles�» de causer de tels dommages 219. 
La Convention de 1976 sur la modi�cation de 
l’environnement interdit la manipulation des 
forces météorologiques et autres forces envi-
ronnementales à des �ns militaires 220 . En outre, 
plusieurs accords internationaux interdisent 
des armes ou techniques spéci�ques ayant 
un impact signi�catif sur l’environnement 221. Il 
s’agit notamment d’instruments portant sur les 
armes biologiques, les armes incendiaires, les 
restes explosifs de guerre et les armes ayant 
des e�ets traumatiques excessifs ou non-discri-
minants 222. Ces conventions et accords traitent 
des comportements en temps de guerre et ne 
créent pas de règles visant à protéger l’envi-
ronnement avant le con�it ou lors de la re-
construction économique, sociale et politique 
post-con�it 223. Les dispositions relatives aux 
dommages à l’environnement ont été conçues 
pour les con�its armés internationaux et ne 
s’appliquent pas nécessairement aux con�its 
internes 224 .

En 2013, la Commission du droit international 
des Nations unies a initié des travaux sur la pro-
tection de l’environnement en relation avec les 
con�its armés, élaborant un projet de principes 
sur le sujet en 2019, dont l’adoption est prévue 
en 2021 225. Ces principes intègrent de multiples 
organes du droit international et comprennent 
à la fois des normes établies et des concepts 
émergents. Ils sont remarquables pour trois 
raisons. Premièrement, les principes portent sur 
la protection de l’environnement avant, pendant 
et après les con�its, prolongeant ainsi l’horizon 
temporel de l’attention historique sur les dom-
mages causés à l’environnement en temps de 
guerre. Deuxièmement, en incorporant divers 
organes du droit international, les principes 
abordent la protection de l’environnement dans 
le contexte des con�its armés internationaux 
et internes, comblant ainsi une lacune du droit 
international humanitaire. En�n, les principes 
traitent non seulement des dommages causés 
à l’environnement, mais également de l’exploi-
tation illégale des ressources naturelles, que ce 
soit en tant que ressources de con�it (pour �-
nancer les con�its armés) ou par une puissance 
occupante.

D’autres branches du droit international, en 
particulier le droit de l’environnement et le droit  
relatif aux droits de l’homme, sont pertinentes 
pour la protection de l’environnement pendant 
et après les con�its, y compris les con�its in-
ternes. Les droits de l’homme, et en particulier 
les droits de propriété et les droits relatifs aux 
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ressources, peuvent être gravement menacés 
par la destruction ou l’exploitation de l’envi-
ronnement pendant ou après une guerre 226 . La 
Cour internationale de justice a suggéré que 
les obligations environnementales, en parti-
culier l’obligation des États de veiller à ce que 
les activités relevant de leur juridiction ou de 
leur contrôle n’a�ectent pas l’environnement 
d’autres États, s’appliquent dans le contexte 
d’un con�it armé, du moins dans la mesure où 
elles ne sont pas incompatibles avec le droit de 
la guerre 227.

Le concept d’écocide fait l’objet de discussions 
depuis les années 1970, notamment en ce qui 
concerne les dommages intentionnels causés à 
l’environnement pendant les con�its. Un projet 
de convention sur les écocides a été soumis à 
l’ONU en 1973, mais n’a jamais été adopté. Ces 
dernières années, des juristes et des militants 
ont appelé à une modi�cation du Statut de 
Rome (qui a créé la Cour pénale internationale) 
a�n d’inclure l’écocide en tant que cinquième 
crime fondamental 228, d’autres plaidant en 
faveur de la négociation d’une cinquième 
Convention de Genève pour protéger la nature 
en période de con�it armé 229.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature grâce 
aux accords internationaux comprennent�:

• s’engager à �naliser, à adopter formelle-
ment et à mettre en œuvre le projet de 
principes de la Commission du droit inter-
national sur la protection de l’environne-
ment en relation avec les con�its armés�;

• soutenir les discussions internationales 
sur la révision des accords existants ou 
l’élaboration de nouveaux accords visant 
à protéger l’environnement contre les 
dommages liés aux con�its internes et 
internationaux.

Mise en œuvre et exécution des obligations 
devant les tribunaux internationaux

Les obligations internationales sont mises en 
œuvre par le biais de lois et de comporte-
ments nationaux. Si le respect individuel des 
obligations juridiques peut être contraint par 
le biais de systèmes nationaux de justice et 
d’application de la loi, le respect par les États 
de leurs obligations internationales dépend 
normalement d’une combinaison de pressions 
politiques internes et externes, d’incitations, de 
transparence et de relations 230 . Les di�érends 

internationaux relatifs aux dommages causés 
à l’environnement pendant et après les con�its 
ne sont soumis à des tribunaux internationaux 
qu’en de rares occasions 231.

Les dommages causés à l’environnement ont 
été décrits comme une forme de criminalité 
internationale 232, mais se sont avérés di�ciles à 
poursuivre sous la juridiction de la Cour pénale 
internationale, qui couvre «�les crimes les plus 
graves préoccupant la communauté interna-
tionale dans son ensemble�», et en particulier 
les génocides, les crimes contre l’humanité, les 
crimes de guerre et les crimes d’agression 233. 
Les crimes de guerre incluent les attaques 
causant des «�dommages étendus, durables 
et graves à l’environnement naturel�», mais 
uniquement lorsque les trois conditions sont 
remplies et que les dommages sont «�mani-
festement excessifs�» par rapport à l’avantage 
militaire attendu 234 . Cela crée un seuil élevé de 
responsabilité pénale, et par conséquent, cette 
disposition n’a jamais été utilisée avec succès 
pour des poursuites dans les a�aires de dom-
mages à l’environnement 235.

Les questions environnementales peuvent être 
mises en cause par d’autres crimes. En 2008, 
le procureur de la Cour pénale internationale 
a porté plainte pour génocide dans une a�aire 
d’empoisonnement délibéré des ressources en 
eau, et en 2014, une a�aire de la Cour pénale 
internationale a été engagée pour accapare-
ment illégal de terres 236 . En 2016, le Procureur 
de la Cour pénale internationale a annoncé 
qu’il «�accorderait une attention particulière�» 
aux a�aires «�commises au moyen ou résultant, 
entre autres , d’une destruction de l’environne-
ment, d’une exploitation illégale des ressources 
naturelles ou d’une dépossession illégale de 
terres�» 237.

La Cour internationale de justice a reconnu une 
responsabilité juridique pour des dommages 
causés à l’environnement liés à des activités 
militaires. En 2005, la Cour internationale de 
justice a ordonné à l’Ouganda de verser des 
réparations à la République démocratique 
du Congo pour les dommages causés par 
le pillage et l’exploitation de ses ressources 
naturelles 238 . En 2018, la Cour a déterminé que 
la perte de services écosystémiques résultant 
d’une incursion militaire illégale ouvrait droit à 
indemnisation en vertu du droit international, 
bien que sa méthode de calcul n’ait abouti qu’à 
une faible indemnité 239 .
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Les tribunaux pénaux spéciaux, créés dans le 
cadre de con�its spéci�ques, peuvent égale-
ment être en mesure de considérer les crimes 
liés aux ressources naturelles, mais normale-
ment uniquement dans le contexte d’autres 
activités criminelles telles que le travail for-
cé, le pillage ou le terrorisme (par exemple, 
le Tribunal spécial pour la Sierra Leone et le 
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougosla-
vie) 240 . Dans certains cas, des tribunaux d’in-
demnisation, créés à la suite d’un con�it armé 
international, se sont penchés sur des questions 
relatives aux dommages causés à l’environne-
ment 241. Au moment de leur retrait du Koweït, 
à la �n de la première guerre du Golfe en 1991, 
les troupes irakiennes ont intentionnellement 
incendié plus de 600 puits de pétrole au 
sud de la frontière irakienne, provoquant une 
catastrophe écologique sans précédent dans 
la région. Plus de 10 millions de mètres cubes 
de sol, 40% de l’ensemble de la réserve d’eau 
douce du Koweït et 1�500 km de littoral ont été 
ainsi contaminés, et la température moyenne 
de l’air a chuté de 10°C en raison de la réduc-
tion d’apport solaire. L’Irak n’étant pas partie 
au Protocole I aux Conventions de Genève, il ne 
pouvait être tenu responsable d’une violation 
de ces dispositions. Au lieu de cela, le Conseil 

de sécurité a considéré l’Irak responsable 
d’avoir initié une guerre d’agression, violant 
ainsi l’Article 2 de la Charte des Nations unies, 
et a créé la Commission d’indemnisation des 
Nations unies chargée de traiter les réclama-
tions pour pertes et dommages 242 . Cette a�aire 
a créé un précédent en matière d’indemnisation 
pour préjudice environnemental.

Des tribunaux internationaux des droits de 
l’homme ont également joué un rôle dans 
l’application de la protection de l’environne-
ment pendant et après les con�its armés 243 . Par 
exemple, la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples a constaté que la 
participation militaire nigériane à des projets 
d’exploitation pétrolière ayant entraîné une 
contamination de l’environnement et des at-
taques militaires contre les maisons, les cultures 
et le bétail des communautés opposées à 
l’exploitation pétrolière, constituait un violation  
du droit de l’homme à la propriété. La Cour a 
conclu que les dommages causés à l’environ-
nement constituaient une expulsion forcée, re-
connaissant que «�la pollution et la dégradation 
de l’environnement à un niveau humainement 
inacceptable ont fait de vivre un cauchemar 
dans l’Ogoniland�» 244 .

Encadré 10. Rôle de l’UICN dans le droit et les pol itiques inter-
nationaux relatives à la nature et aux con�its

Carl Bruch (Institut du droit de l’environnement)

Au cours des dernières décennies, l’UICN a joué un rôle de premier plan dans les e�orts mon-
diaux visant à formuler un droit international pour  protéger l’environnement, aussi bien pen-
dant les con�its armés que lors de la consolidation  de la paix, après les con�its. Par exemple, 
les Membres de l’UICN ont mis en place un ensemble solide de politiques sur les con�its et la 
conservation. Parmi les principales résolutions de l’UICN �gurent�: Conservation et paix (GA-
1981-RES-002 348 )�; Con�its armés et environnement (GA-1994-RES-041 349  et WCC-1996-RES-
075 350 )�; Sécurité des ressources naturelles en situation  de con�it (WCC-2000-RES-040 351)�; 
Responsabilité et mécanismes de compensation en cas  de crimes contre l’environnement 
commis en temps de con�its armés (WCC-2008-RES-097 352)�; et Prévenir, gérer et résoudre 
les con�its sociaux : la clé du succès de la conser vation et de la gestion des écosystèmes 
(WCC-2016-RES-068 353). En outre, des résolutions régionales spéci�ques sur la question 
couvrent le Panama et la Colombie (WCC-2000-RES-083 354  et WCC-2016-Res095 355), l’Asie 
de l’Ouest (WCC-2004-RES-046 356 ), le Darfour (WCC-2004-RES-043 357), et la Géorgie et la 
Russie (WCC-2008-RES-071 358).

La Commission mondiale du droit de l’environnement de l’UICN et le Conseil international du 
droit de l’environnement ont élaboré en 1995 un pro jet de convention sur l’interdiction d’acti-
vités militaires hostiles dans les aires protégées.  Le projet de convention prévoyait la désigna-
tion d’aires protégées internationales, qui seraien t considérées comme zones démilitarisées. 
Bien qu’il n’ait jamais été adopté, le projet de co nvention a in�uencé des développements 
ultérieurs, y compris les travaux de la Commission du droit international 359 .
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Les options politiques visant à améliorer 
les résultats en matière de paix et de na-
ture avec l’aide des tribunaux internationaux 
comprennent�:

• appuyer la modi�cation ou la réinterpréta-
tion du Statut de Rome a�n de faciliter la 
poursuite des a�aires impliquant des dom-
mages à l’environnement devant la Cour 
pénale internationale�;

• pousser les commissions des droits de 
l’homme et autres organisations régionales 
et mondiales à continuer de reconnaître les 
liens entre dommages à l’environnement et 
droits de l’homme�; et

• travailler par l’intermédiaire des Nations 
unies pour tenir les pays responsables des 
dommages causés à l’environnement en 
temps de guerre et assurer une indemnisa-
tion appropriée.

d. Gestion des ressources 
transfrontalières et accords 
connexes

Les problèmes environnementaux et sociaux 
tels que la pénurie de ressources naturelles et 
les con�its ont souvent des causes multiples 
et transcendent les frontières d’un seul pays 245 . 
Une pénurie d’eau peut être naturelle, en raison 
de conditions climatiques, ou provoquée par 
une concurrence pour une utilisation humaine. 
Par conséquent, une collaboration régionale 
et internationale, stratégique et politique, de 
la part des donateurs, des organisations de 
développement et des institutions internatio-
nales, est essentielle pour relever les dé�s liés 
à la sécurité de l’approvisionnement en eau. 
Ceci particulièrement vrai pour les ressources 
aquatiques, aussi bien d’eau douce que dans 
les zones côtières et les deltas, qui dépassent 
souvent les frontières nationales. Les espèces 
présentes dans ces zones dépendent du vo-
lume, de la qualité et de la saisonnalité correcte 
des débits d’eau de surface, y compris de ce 
que l’eau transporte, comme les sédiments.

Il est souvent soutenu que la création d’aires de 
conservation transfrontalières peut contribuer à 
la conservation et la sécurité, grâce à la stabi-
lisation de la gouvernance au moyen de parcs 
pour la paix . Au moins 169 de ces parcs ont 
été créés 246 , bien que la preuve réelle de leurs 

prestations de conservation et de sécurité soit 
plutôt rare.

Hydro-diplomatie

L’eau ne connaît pas les frontières politiques. 
Les chi�res les plus récents indiquent qu’envi-
ron 310 bassins �uviaux transfrontaliers dans 
le monde couvrent 150 pays et zones contes-
tées, abritent plus de 2,8 milliards d’habitants, 
fournissent près de 56% des débits �uviaux 
mondiaux et couvrent près de la moitié de la 
surface terrestre de la planète 247. Seulement 
106 de ces bassins sont régis par des cadres de 
coopération, et la majorité des accords exis-
tants n’incluent pas tous les États riverains 248 . 
Dans ces bassins, l’absence d’instruments juri-
diques et politiques appropriés pour faire face à 
la pénurie d’eau, à la pollution et aux e�ets des 
changements climatiques sur les ressources en 
eau pourrait aggraver ces di�cultés et exa-
cerber les tensions politiques susceptibles de 
conduire à des con�its 249 . Dans ces conditions, il 
est essentiel de promouvoir une vision intégrée 
et coopérative de la gestion des ressources en 
eau, tenant compte des aspects économiques, 
sociaux, environnementaux et politiques des 
bassins �uviaux transfrontaliers. Pour être 
e�cace, cette vision intégrée et coopérative 
doit être re�étée dans des accords sur l’eau 250 . 
Étant donné que les eaux transfrontières sont 
régies par de multiples niveaux de gouver-
nance, la diplomatie de l’eau peut se produire 
de di�érentes manières, d’arrangements locaux 
par lesquels des communautés réglementent 
l’irrigation, à des traités binationaux ou multila-
téraux visant à contrôler la qualité de l’eau d’un 
cours d’eau, en passant par des instruments 
régionaux et mondiaux visant à réglementer 
l’utilisation des cours d’eau transfrontières. 
Tous ces accords ancrent la coopération entre 
di�érents pays et niveaux de gouvernance et 
servent de base à une gouvernance stable et 
paci�que des eaux transfrontières.

Les options politiques visant à améliorer 
les résultats pour la paix et la nature grâce 
à une amélioration de l’hydro-diplomatie 
comprennent�:

• promouvoir une vision intégrée et coopéra-
tive de l’hydro-diplomatie dans des accords 
tenant compte des aspects économiques, 
sociaux, environnementaux et politiques 
des bassins �uviaux transfrontaliers�;

• envisager la diplomatie de l’eau à de mul-
tiples niveaux de gouvernance, c’est-à-dire 
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d’arrangements locaux par lesquels des 
communautés réglementent l’irrigation, à 
des traités binationaux ou multilatéraux 
visant à contrôler la qualité de l’eau d’un 
cours d’eau, en passant par des instru-
ments régionaux et mondiaux visant à 
réglementer l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières.

Gestion des ressources marines

La conservation et la gestion des ressources 
au-delà des frontières politiques constituent 
également un dé� pour le milieu marin 251, 
comme indiqué dans l’Objectif de développe-
ment durable 14. Par exemple, la gestion des 
stocks halieutiques partagés exige une coopé-
ration au moyen d’institutions multilatérales. 
L’expression générale «�stocks halieutiques par-
tagés�» comprend i) les stocks transfrontières 
présents ou migrants dans de multiples zones 
économiques exclusives, ii) les stocks chevau-
chants, se trouvant dans une ou plusieurs zones 
économiques exclusives et en haute mer, et iii) 
les grandes espèces migratrices, parcourant 
souvent de grandes distances et traversant 
diverses juridictions 252. Les interactions interna-
tionales liées à l’exploitation et à la gestion des  
stocks partagés, en particulier lorsque l’ex-
ploitation par un pays a un e�et réel ou perçu 
sur l’exploitation par un autre, peuvent renfor-
cer la paix ou exacerber les con�its, selon les 
contextes biologiques et politiques.

Les stocks halieutiques partagés nécessitent 
souvent la mise en place de solutions politiques 
multilatérales et la création d’institutions de 
gestion coopérative. Lorsqu’elle est e�cace, la 
gestion des pêches transfrontières peut simul-
tanément contribuer à instaurer ou à maintenir 
la paix et à préserver la nature. La Commission 
mixte russo-norvégienne des pêches est un 
exemple d’institution de gestion des pêches 
transfrontières e�cace. Elle a été créée pen-
dant la guerre froide par le Traité de coopéra-
tion dans le secteur de la pêche conclu en 1975 
entre la Norvège et l’Union soviétique 253. La 
Commission a su dépasser les tensions et les 
transformations politiques, y compris la chute 
de l’Union soviétique et, plus récemment, les 
sanctions contre la Russie. Par son existence 
même, la Commission contribue à atténuer 
les con�its relatifs à un di�érend territorial en 
cours dans la mer de Barents, dans une région 
connue sous le nom de «�zone grise�», revendi-
quée à la fois par la Norvège et par la Russie 254 .

Toutefois, la gestion des pêches transfrontières 
ne fonctionne pas toujours comme un outil 
susceptible de renforcer la paix. Les di�é-
rends relatifs aux ressources marines peuvent 
exacerber les tensions existantes ou en créer 
de nouvelles, en particulier lorsque la politique 
étrangère ou les intérêts �nanciers nationaux 
d’un pays ne s’alignent pas sur le règlement 
paci�que d’un con�it relatif aux ressources 
marines, ou lorsque de profonds désaccords 
en matière de compétences empêchent toute 
communication ou coopération sur les ques-
tions relatives aux ressources marines. La 
mer de Chine méridionale, où des di�érends 
concernant des revendications territoriales et 
juridictionnelles concurrentes ont conduit à 
des con�its militarisés et, en 2013, ont incité 
les Philippines à engager un arbitrage contre 
la Chine sur la base de deux articles de la 
Convention des Nations unies sur le droit de la 
mer, en est un exemple. L’une des conclusions 
du Tribunal de 2016 fut que la Chine avait violé 
son obligation de protéger le milieu marin en 
autorisant des pratiques de pêche nuisibles, en 
pêchant des espèces menacées et en détrui-
sant les récifs coralliens à grande échelle dans 
le cadre de projets de poldérisation des terres. 
Si le di�érend relatif à la mer de Chine méri-
dionale est loin d’être réglé, le Tribunal pourrait  
bien avoir créé un précédent dans le sens d ’une 
interprétation de la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer comme une obliga-
tion juridique de conservation et de protection 
du milieu marin 255.

Les changements climatiques compliqueront 
encore davantage la tâche déjà di�cile de ges-
tion partagée des stocks en redistribuant les 
espèces de poissons. Selon les projections du 
modèle de statu quo, jusqu’à 80% des stocks 
halieutiques pourraient voir leur répartition 
changer entre les zones économiques exclu-
sives d’ici 2100 256 . D’autres modèles estiment 
qu’en 2060, 54 à 64 zones économiques 
exclusives auront au moins un nouveau stock 
transfrontalier 257. Cette redistribution à grande 
échelle des ressources marines risque d’entraî-
ner une aggravation des con�its si une gestion 
adaptative et e�cace n’est pas mise en place.

Les options politiques visant à améliorer les 
résultats en matière de paix et de nature grâce 
à une meilleure gestion des ressources marines 
comprennent�:

• développer de manière proactive des 
institutions multilatérales (commissions de 
pêche, par exemple) a�n de coordonner 
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la gestion et la conservation des stocks 
transfrontaliers et chevauchants, ainsi que 
des grandes espèces migratrices (particu-
lièrement important lorsque les mesures de 
gestion prises par un pays ont un e�et réel 
ou perçu sur un autre)�;

• considérer l’application de la Convention 
des Nations unies sur le droit de la mer en 
tant qu’obligation juridique en matière de 
conservation marine�;

• assurer une gestion adaptative coordon-
née des stocks halieutiques à l’ échelle 
internationale afin de minimiser les 
nouvelles tensions, au fur et à mesure que 
les espèces se redistribuent en réponse aux 
changements climatiques.

Parcs pour la paix

Il est de plus en plus reconnu que la création 
d’aires de conservation transfrontalières peut 
contribuer à la fois à la conservation et à la sé-
curité, grâce à la stabilisation de la gouvernance 
au moyen de «�parcs pour la paix�». Un Parc 
pour la paix est une «�désignation pouvant être 

appliquée à toute aire de conservation trans-
frontalière, et consacrée à la promotion, à la cé-
lébration et�/�ou à la commémoration de la paix 
et de la coopération�» 258 . La désignation a été 
accordée pour la première fois en 1932 au com-
plexe transfrontalier du parc national Waterton 
en Alberta, au Canada, et au parc national des 
Glaciers dans le Montana, aux États-Unis, et a 
par la suite été étendue à une grande variété 
d’aires protégées transfrontalières partout dans 
le monde 259 . Une autre aire de conservation 
transfrontalière bien connue est la Ceinture 
verte européenne, une bande terrestre et cô-
tière de 12�500 km de long s’étendant de la mer 
de Barents à la mer Adriatique et la mer Noire, 
et comprenant plus de 3�200 aires protégées 260 . 
Une grande partie des paysages vierges de la 
Ceinture verte européenne se trouvent le long 
de l’ancien rideau de fer, marquant la séparation 
politique entre les anciens blocs de l’Est et de 
l’Ouest. L’Initiative de la ceinture verte euro-
péenne 261 s’appuie donc sur le fait que le con�it 
passé limitait l’utilisation des zones situées le 
long de l’ancien rideau de fer, assurant ainsi la 
persistance d’une biodiversité et d’ écosystèmes 
intacts. La zone démilitarisée coréenne est un 
autre exemple de cela (Encadré 11).

Photo 9. Un poste de sécurité sud-coréen au bord de la rivière Imingang et de la zone 
démilitarisée coréenne © Kevan Zunckel.
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Encadré 11. Conservation des zones humides transfro ntalières 
dans la péninsule coréenne

Felix Glenk (Fondation Hanns Seidel)

La nature transcende les frontières arti�cielles. C eci est particulièrement évident lorsque 
les oiseaux migrateurs franchissent la frontière de  la zone démilitarisée entre la République 
de Corée, au sud, et la République populaire démocr atique de Corée, au nord. La péninsule 
coréenne revêt une grande importance pour la biodiv ersité de la région, en raison de son em-
placement central sur la voie de migration Asie de l’Est-Australasie. Mais si la mondialisation a 
permis de créer des ponts entre de nombreux endroit s, souvent aussi entre des États autrefois 
hostiles, la République populaire démocratique de C orée est restée isolée. Dans ce contexte, 
et malgré les pressions exercées par le développeme nt, l’idée d’un parc pour la paix dans la 
zone démilitarisée est évoquée depuis un certain te mps 360 .

Photo 10. Oiseaux migrateurs dans la zone démilitarisée coréenne © Felix Glenk, 
Fondation Hanns Seidel

En 2015, une initiative a été lancée pour renforcer  l’engagement entre la RPDC et des orga-
nisations environnementales internationales. La Fon dation Hanns Seidel soutient ces e�orts 
visant à réunir les acteurs clés du Nord, en partic ulier le ministère de l’Environnement et de 
la Protection des terres, et des représentants d’or ganisations internationales et de gouverne-
ments nationaux. Parallèlement, des activités de fo rmation en République populaire démocra-
tique de Corée et à l’étranger, des conférences et des études pratiques sur l ’environnement 
sont menées dans le pays a�n d’améliorer les compét ences des décideurs dans le secteur de 
l’environnement. Cela sera béné�que pour l’environn ement, ainsi que pour la population locale 
de la République populaire démocratique de Corée. U ne grande partie du projet se concentre 
donc sur la façon dont les populations peuvent béné �cier de la conservation des zones 
humides.

Des projets pilotes menés dans le pays font aujourd ’hui prendre conscience des liens entre 
protection de l’environnement, amélioration des con ditions de vie de la population rurale et 
développement durable. En 2017, le ministère de l’E nvironnement et de la Protection des terres 
de la République populaire démocratique de Corée es t devenu membre de l’UICN. En 2018, la 
République populaire démocratique de Corée a adhéré  à la Convention de Ramsar et a dési-
gné la réserve d’oiseaux de Rason et la réserve d’o iseaux migrateurs de Mundok comme sites 
Ramsar. En outre, en 2018, la République populaire démocratique de Corée est devenue le 36e 
membre du Partenariat de la voie de migration Asie- Australasie. Des représentants du pays 
ont également participé à la 13e Conférence des Par ties à la Convention de Ramsar en 2018, 
ainsi qu’au Forum consultatif régional de l’UICN po ur l’Asie en 2019.
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 © Sultan Ahmed

La Ceinture verte européenne et la zone dé-
militarisée coréenne re�ètent une application 
rétrospective du concept d’aire de conserva-
tion transfrontalière dans l’espoir que la paix 
y sera maintenue. L’application proactive de 
ce concept présente un énorme potentiel tant 
pour la conservation transfrontière que pour la 
paix (voir la Section 4.b.iv). Ces initiatives de 
conservation transfrontières se renforcent, à 
long terme, par la mise en place et le maintien 
de structures de gouvernance transfrontalières 
et de mécanismes de coopération 262 . Si cer-
tains, comme le parc de la paix de la Cordillera 
del Condor, entre l’Équateur et le Pérou 263 , 
se sont révélés di�ciles à maintenir au �l du 
temps, de tels arrangements peuvent toutefois 
favoriser des relations harmonieuses grâce à 
leurs structures et mécanismes de gouvernance 
permettant de remédier à toute dynamique 
négative susceptible de menacer d’ évoluer 

en conflit, et de conserver ainsi des relations 
pacifiques entre les nations participantes. En 
outre, la désignation d’une aire de conservation 
transfrontalière comme parc pour la paix peut 
contribuer à promouvoir des avancées tant sur 
le plan social que sur celui de la conservation.

Les options politiques pour améliorer les résul-
tats en matière de paix et de nature grâce aux 
parcs pour la paix comprennent�:

• appliquer rétroactivement le concept de 
parcs pour la paix  dans le but de maintenir 
la paix tout en préservant la nature�;

• établir des parcs pour la paix  de manière 
proactive a�n de maintenir des relations 
harmonieuses et éviter toute dynamique 
négative susceptible autrement de dégéné-
rer en con�it.



UICN / Samiul
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5. Conclusions

Comme le montrent les analyses et synthèses 
précédentes, les relations entre nature et 
con�its sont nombreuses, variées, complexes 
et dépendent de l’échelle, de sorte que les 
données probantes à leur sujet reposent 
souvent plus sur des corrélations que sur un 
lien de causalité. Néanmoins, plusieurs thèmes 
stratégiques émergent de l’analyse de ces rela-
tions et, entre eux, facilitent l’identi�cation des  
implications pour la conservation et la gouver-
nance des ressources naturelles, le droit et les 
accords internationaux, ainsi que les interven-
tions humanitaires et militaires.

a. Implications pour la 
gouvernance, la conservation et la 
gestion des ressources naturelles

Il a été reconnu depuis longtemps, mais sou-
vent négligé, que «�la conservation, même en 
temps de guerre, est un impératif absolu�» 264 . 
Compte tenu de la forte corrélation positive 
entre les zones riches en biodiversité et les 
con�its 265 , et du fait que les con�its tendent à 
se produire dans des zones riches en espèces, 
il est clair que la conservation doit se pour-
suivre même dans les régions déchirées par 
la guerre . Certains facteurs atténuants peuvent 
rendre cela moins di�cile qu’il n’y paraît. Il est 
important de noter que la relation entre bio-
diversité et con�its peut varier à des échelles 
géographiques �nes, comme le montrent les 
résultats selon lesquelles moins de con�its que 
prévu surviennent dans les Zones clés pour la 
biodiversité et les aires protégées. Cela peut 
expliquer pourquoi peu d’espèces menacées 
(moins de 1% dans l’ensemble) sont directe-
ment menacées par les guerres 266 . Néanmoins, 
le défi de la conservation dans les régions en 
conflit ne saurait être surestimé et doit être mis 
en œuvre avec la sécurité des défenseurs de 
l’environnement se trouvant en première ligne, 
ainsi que de l’environnement qu’ils défendent, 
en tant que considérations primordiales. Parmi 
les autres enseignements clés, mentionnons 
l’importance d’intégrer des mécanismes de 
sensibilité aux con�its et de résolution des 
con�its dans les programmes de conservation, 
et d’assurer un soutien et une formation appro-
priés au personnel de conservation, souvent en 
première ligne lors de situations de con�its 267.

L’importance d’un engagement en matière 
de conservation dans les situations post-
con�it  constitue une deuxième implication clé 
des interconnexions complexes entre nature 
et con�its. Dans certains cas, la guerre peut 
atténuer les menaces pesant sur la biodiversité, 
par exemple par la cessation d’activités écono-
miques telles que le développement agricole, 
l’exploitation forestière ou la pêche, ainsi que 
par le rôle que les bases militaires peuvent jouer 
en tant qu’aires protégées de facto . Toutefois, 
ces avantages ont tendance à être temporaires, 
les vagues de développement incontrôlé faisant 
souvent suite à la guerre écrasant rapidement 
toute réduction à court terme des pressions 
exercées sur la nature. Les ressources natu-
relles telles que les espèces sauvages et le 
bois peuvent souvent constituer les sources 
de revenus les plus facilement disponibles lors 
des e�orts de reconstruction, de sorte que les 
pressions exercées sur la nature peuvent être 
extrêmement élevées dans les situations post-
con�it. Par conséquent, la réorientation des 
mesures de conservation après les con�its, par 
exemple par l’application de solutions basées 
sur la nature, sera un déterminant clé de la per-
sistance à long terme de la nature vivante dans 
les régions touchées par la guerre.

Troisièmement, et de façon plus proactive, les 
professionnels de la conservation devraient 
être attentifs au fait que la conservation et la 
restauration e�caces de la nature, y compris 
une gouvernance équitable des ressources 
naturelles, peuvent contribuer à prévenir et à 
atténuer certains con�its armés . Une conser-
vation e�cace et équitable dans les régions 
d’instabilité sociale, politique ou économique 
peut réduire le risque de con�it réel, appor-
ter des avantages à la fois à la nature et aux 
populations et o�rir une «�bouée de sauvetage 
pour le dialogue�» grâce à une consolidation 
de la paix dans le domaine environnemen-
tal 268 . Le fait que l’inverse soit également vrai 
(la dégradation et une mauvaise gouvernance 
des ressources naturelles peuvent accroître le 
risque de con�its) souligne l’importance d’une 
conservation socialement inclusive et d’un 
partage équitable des avantages qu’elle génère. 
En outre, les conservationnistes doivent rester 
vigilants et veiller à ce que le processus de 
conservation lui-même ne déclenche pas ou 
n’exacerbe pas de con�it armé.
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b. Incidences sur le droit et les 
accords internationaux

Face à l’augmentation des attaques contre les 
défenseurs de l’environnement dans de nom-
breuses régions du monde, une implication 
urgente de la relation entre con�its et nature 
pour le droit et les accords internationaux est 
la mise en place de protections explicites pour 
le personnel des aires protégées et autres 
défenseurs de l’environnement . Si l’UICN re-
connaît déjà l’importance de ces protections 269 , 
les mécanismes visant à les renforcer, tels que 
l’Accord d’Escazú actuellement en cours de 
rati�cation par les pays d’Amérique latine, sont 
les bienvenus 270 . De façon plus générale, il est 
nécessaire de s’attaquer aux causes profondes 
des attaques contre les défenseurs de l’environ-
nement, de les soutenir, les protéger et d’assu-
rer la responsabilité des parties prenantes 271.

À un niveau plus fondamental, et dans la ligne 
de certaines initiatives nationales, tels que 
la reconnaissance par l’Équateur de droits 
à la nature dans la législation nationale, on 
trouve la possibilité de sanctions contre les 
responsables de crimes de guerre environ-
nementaux . De tels crimes pourraient inclure 
la destruction tactique de forêts ou autres 
écosystèmes, le braconnage d’espèces sau-
vages ou de bois pour �nancer les con�its ou 
les impacts involontaires d’une pollution par 
des produits chimiques, du pétrole ou le bruit. 
Les mécanismes visant à établir des sanctions 
pourraient inclure le renforcement des pouvoirs 
de la Commission d’indemnisation des Nations 
unies et la poursuite des crimes de guerre 
contre l’environnement par l’intermédiaire de 
la Cour pénale internationale, renforcée par 
les délibérations en cours sur la question au 
sein de la Commission du droit international 
des Nations unies (qui inclut actuellement la 
protection de l’environnement en relation avec 
les con�its armés à son ordre du jour). Parmi 
les autres propositions �gurent une conven-
tion contre les écocides, un amendement au 
Statut de Rome pour inclure l’écocide comme 
crime fondamental, ou la négociation d ’une 
cinquième Convention de Genève visant à pro-
téger la nature en période de con�it. Compte 
tenu de la prévalence croissante des con�its 
internes, ces instruments de protection de 
l’environnement en cas de con�its interéta-
tiques devraient également être complétés par 
le développement de méthodes de sauvegarde 
de la nature aussi bien pendant qu’après les 
con�its internes.

À court terme, des moyens plus efficaces et gé-
néralisés sont nécessaires pour coordonner les 
e�orts d’application de la loi entre secteurs  
(p. ex. institutions de protection de la faune et 
de sécurité) et à di�érentes échelles  (locale, 
nationale et internationale, par exemple), a�n 
de renforcer la prévention et l’atténuation des 
con�its et de la dégradation environnementale. 
Cela pourrait inclure, par exemple, une colla-
boration sur le terrain entre le personnel des 
aires protégées, le personnel de police et le 
personnel militaire (et une collaboration entre le 
personnel des aires marines protégées, les insti-
tutions de pêche et le personnel naval en mer), 
ainsi qu’un engagement entre organisations de 
protection de la faune et agents de l’immigra-
tion et des douanes au niveau des postes-fron-
tières. Dans certains cas, par exemple, lorsqu’il 
existe des liens présumés entre criminalité liée 
aux espèces sauvages, traite de personnes, 
maladies infectieuses émergentes et autres 
abus d’une part, et génération de revenus 
illicites pour �nancer les con�its, d’autre part, 
cette collaboration devra s’étendre aux secteurs 
commerciaux et financiers. Ces collaborations 
tirant parti des rôles et forces appropriés des 
différents secteurs sont également importantes 
pour éviter une militarisation de la conservation.

c. Implications pour les 
organisations humanitaires et de 
développement

Compte tenu des importantes synergies 
existant entre les agendas des organisations 
humanitaires et de développement et ceux des 
organisations de conservation et de gestion des 
ressources naturelles, les contributions des pre-
mières à la consolidation de la paix dans le do-
maine environnemental sont déjà substantielles. 
Celles-ci se centrent sur un investissement dans 
le renforcement d’une gouvernance équitable 
et transparente, par exemple en prenant explici-
tement en considération les questions d’ égalité 
hommes-femmes et les peuples autochtones. 
Quels autres enseignements peut-on tirer des 
efforts déployés par les organisations huma-
nitaires et de développement pour contribuer 
plus fortement à la préservation de la nature et 
au maintien de la paix�?

Tout d’abord, il existe des possibilités consi-
dérables pour les organisations humanitaires 
de reconnaître les contributions clés qu’un 
renforcement de la gestion des ressources 
naturelles peut apporter à la consolidation de 
la paix dans le domaine environnemental et 
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au renforcement de la gouvernance , ainsi que 
la valeur d’un investissement dans ces e�orts 
en conséquence. Cela inclut, par exemple, le 
renforcement de la gestion des aires protégées, 
des terres et de l’eau, avec des possibilités 
particulièrement importantes de faire progres-
ser ces e�orts dans les zones frontalières et les 
contextes transfrontaliers contestés.

Il est ensuite important pour les organisations 
humanitaires et de développement de mettre 
en œuvre des mesures tenant compte de 
leurs empreintes sur la nature . Les normes 
et garanties établies par la Société �nancière 
internationale, la Banque mondiale et les insti-
tutions �nancières des Principes de l’ Équateur 
fournissent des modèles utiles pour réduire 
ces empreintes, de même que des approches 
fondées sur les meilleures pratiques, telles que 
les Lignes directrices du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés en matière 
d’environnement 272. De plus, la transparence 
croissante des chaînes d’approvisionnement 
o�re aux organisations humanitaires et de 
développement la possibilité d’assurer une du-
rabilité environnementale non seulement dans 
leurs opérations locales, mais également dans 
leurs processus d’approvisionnement.

d. Implications pour les forces 
armées

Il est clair que des mesures visant à remédier 
aux conséquences des relations entre la nature 
et les con�its doivent être mises en œuvre en 
coopération avec le secteur militaire. Quelles 
sont donc les principales implications pour les 
forces armées�?

L’implication la plus immédiate est simple�: les 
investissements militaires devraient active-
ment minimiser leurs e�ets préjudiciables sur 
la nature vivante , aussi bien pendant qu’après 
les con�its. Cela est nécessaire à la fois pour ré-
duire les dommages directs à l’environnement, 
mais aussi pour éviter les impacts négatifs indi-
rects. L’application des types de garanties ac-
tuellement largement utilisés par les institutions 
�nancières internationales pourrait fournir un 
modèle utile 273. D’autres mécanismes à mettre 
en œuvre pourraient inclure la formation du 
personnel militaire et des forces de maintien de 
la paix sur des thèmes tels que la gestion des 
ressources naturelles, l’engagement commu-
nautaire, les approches fondées sur les droits et 
la promotion de la conservation et de l’utilisa-
tion durable des ressources naturelles dans les 

politiques de rétablissement post-con�it 274 . De 
plus, les gestionnaires des ressources naturelles 
devraient recevoir une formation sur la façon 
de soutenir le plus e�cacement possible les 
politiques de sécurité nationale.

À plus long terme, et peut-être plus important 
encore, on trouve la perspective que les inves-
tissements dans la conservation augmentent 
les chances de paix . S’il est particulièrement 
opportun d’investir dans la conservation et 
la restauration de la nature pour atténuer les 
pressions à l’origine des con�its, une relation 
de causalité entre dégradation de la nature 
et con�its (ou entre nature intacte et paix) 
n’est même pas nécessaire à la consolidation 
de la paix dans le domaine environnemental. 
L’utilisation des parcs pour la paix et autres 
initiatives de conservation en tant qu’outils 
explicites de consolidation de la paix dans 
le domaine environnemental fournissent des 
preuves supplémentaires. Un chercheur a résu-
mé une telle recommandation dans le cas de 
l’Afghanistan, soulignant que�: «�si l’Afghanistan 
veut devenir une nation dynamique béné�ciant 
d’un développement agricole durable et sûr, 
il doit d’abord mettre un terme à la perte de 
sa biodiversité, ce qui nécessitera un soutien 
international et une collaboration nationale à la 
réconciliation, la création d’emplois, le renforce-
ment des capacités, la sensibilisation du public 
et l’application de la loi�» 275.

En résumé, quelles sont les perspectives de réa-
lisation simultanée des Objectifs de développe-
ment durable 14, 15 et 16�? Certes, les relations 
entre ces objectifs ne sont pas toujours simples. 
Elles peuvent inclure des boucles de rétroaction 
contre-intuitives (telles que la possibilité que le s 
con�its réduisent la dégradation de l’environ-
nement à court terme, mais que de tels gains 
disparaissent très vite après les con�its), et des 
dépendances d’échelle et temporelles (comme 
la tendance qu’une amélioration de la végéta-
tion accroisse les con�its à court terme). Dans 
l’ensemble, cependant, une mauvaise gouver-
nance tend à entraîner à la fois une dégradation 
de l’environnement et des con�its, tandis que 
les activités contribuant à assurer une bonne 
gouvernance ont tendance à pro�ter simultané-
ment à la conservation et à la paix.

Un traitement respectueux et paci�que des 
personnes et de l’environnement favorisera un 
avenir positif à la fois pour l’humanité et pour 
la diversité de la vie qui partage la Terre, notre 
seule maison.
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Indicateurs de durabilité de la 
nature et de la conservation

La présente section o�re des 
données sur un ensemble 
d’indicateurs permettant 
d’évaluer les performances 
nationales en matière de 
durabilité environnementale. 
Bien que de nombreux 
indicateurs de ce type soient 
disponibles 276 , le présent 
rapport se concentre sur 
un indicateur de base pour 
chacun des quatre éléments du 
cadre, largement utilisé, État-
Pression-Réponse-Béné�ces, 
en accordant une attention 
particulière aux indicateurs 
dérivés des des standards 
mondials de l’UICN 277.

Le présent rapport utilise l’Indice de la Liste 
rouge comme indicateur de l’État de la nature 
vivante, en particulier pour la biodiversité à 
l’échelle des espèces 278. L’UICN collabore avec 
le Partenariat de la Liste Rouge pour dévelop-
per cet indicateur du risque global d’extinction 
des espèces pour tous les groupes taxono-
miques (et en particulier ceux ayant été évalués 
plusieurs fois pour la Liste rouge de l’UICN) 279. 
Plus précisément, les données utilisées ici 
re�ètent toutes les espèces de mammifères, 
d’oiseaux, d’amphibiens, de coraux et de cyca-
dales, soit environ 25�000 espèces au total. Les 
réponses politiques nationales à l’indice de la 
Liste rouge pourraient inclure l’ établissement 
d’objectifs scienti�ques pour les espèces, gé-
néralement dans le contexte d’une révision des 
stratégies et plans d’action nationaux en ma-
tière de biodiversité, a�n de déterminer quelles 
mesures sont nécessaires et à quels endroits 
pour obtenir les contributions dé�nies par le 
pays aux objectifs mondiaux de sauvegarde et 
de rétablissement de la biodiversité à l’ échelle 
des espèces.

Le présent rapport utilise l’impact des biens 
importés destinés à la consommation dans 
une partie du monde sur le risque d’extinc-
tion d’espèces ailleurs dans le monde comme 
indicateur de Pression  sur la nature vivante 280 . 
Les impacts sont calculés en reliant les don-
nées détaillées sur le commerce de produits 
de base entre toutes les combinaisons de pays 
par paire, à la Liste rouge de l’UICN 281. Ainsi, 
par exemple, l’importation d’huile de palme 
en Suisse en provenance d’Indonésie contri-
bue au risque d’extinction de l’orang-outan 
de Sumatra, Pongo abelii , en danger critique 
d’extinction 282. La même approche peut égale-
ment être utilisée pour établir des indicateurs 
de l’impact des marchandises nationales et ex-
portées sur le risque d’extinction. Les mesures 
politiques prises à l’échelle nationale pour faire 
face à l’empreinte écologique importée sur la 
biodiversité pourraient inclure des instruments 
tels que les certi�cations de durabilité, les droit s 
de douane, les taxes ou les interdictions, selon 
les circonstances.

L’UICN collabore avec le Partenariat pour les 
Zones clés pour la biodiversité et le Centre 
mondial de surveillance de la conservation du 
Programme des Nations Unies pour l’environne-
ment pour développer un indicateur de couver-
ture des Zones clés pour la biodiversité par les 
aires protégées comme indicateur de Réponse  
utilisé pour sauvegarder la nature vivante 283 , re-
connaissant que la sauvegarde de sites impor-
tants n’est que l’une des actions d’une série de 
mesures de conservation complémentaires 284 . 
Les données sur les Zones clés pour la biodi-
versité (sites contribuant de manière signi�ca-
tive à la persistance mondiale de la biodiversi-
té) sont tenues à jour par le Partenariat pour les 
Zones clés pour la biodiversité 285 , tandis que les 
données sur les aires protégées sont regrou-
pées sur Protected Planet , une interface en 
ligne de la Base de données mondiale des aires 
protégées 286 . Les réponses politiques nationales 
pertinentes à cet indicateur impliqueront géné-
ralement un aménagement du territoire en vue 
de la création de nouvelles aires protégées ou 
autres mesures e�caces de conservation par 
zone, a�n de sauvegarder les Zones clés pour la 
biodiversité qui ne sont pas encore protégées.
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Le présent rapport utilise le pourcentage de 
capital total de l’économie associé à la nature 
vivante dans un pays (y compris les forêts, les 
richesses forestières et non ligneuses, les terres 
cultivées, les pâturages et les aires protégées) 
comme indicateur des Béné�ces  fournis par la 
nature vivante aux personnes 287. Les mesures 
politiques prises à l’échelle nationale pour 
répondre à cet indicateur pourraient inclure 
l’augmentation de la production locale durable 

de ressources naturelles (par exemple par la 
restauration et la gestion durable des forêts 
et des terres agricoles), un encouragement 
de l’éducation environnementale et des loisirs 
fondés sur la nature, etc.

Le tableau ci-dessous présente la liste des États 
par région statutaire de l’UICN, pour chacun 
des indicateurs décrits ci-dessus 288 .

Région et pays État de la 
biodiversité�: 

Indice Liste 
rouge

Empreinte sur 
la biodiversité�: 

Importée

Mesures de 
conservation�: 

Couverture des 
Zones clés pour la 

biodiversité par les 
aires protégées

Avantages de la 
nature�: Capital 
naturel en % du 

capital total

AFRIQUE

Afrique du Sud 0,77 352,8 32,5 0,09

Algérie 0,91 - 16,6 -

Angola 0,93 - 28,1 -

Bénin 0,91 - 66,7 -

Botswana 0,97 36,5 51,1 0,23

Burkina Faso 0,99 41,8 66,7 0,41

Burundi 0,89 15,2 56,8 0,35

Cameroun 0,84 19,4 35,3 0,41

Cap Vert 0,90 - 12,0 -

Comores 0,74 - 8,3 0,33

Congo 0,97 23,8 56,5 0,22

Côte d’Ivoire 0,91 13,1 71,2 0,42

Djibouti 0,81 6,7 0,8 0,24

Égypte 0,91 114,8 39,4 0,18

Érythrée 0,89 - 13,3 -

Eswatini 0,81 18,8 30,6 0,13

Éthiopie 0,85 17,4 18,1 0,40

Gabon 0,96 31,1 61,7 0,22

Gambie (République de) 0,97 5,8 34,6 0,27

Ghana 0,85 26,9 80,6 0,27

Guinée 0,90 13,4 71,2 0,70

Guinée équatoriale 0,82 - 100,0 -

Guinée-Bissau 0,91 - 52,6 -

Kenya 0,79 198,3 34,5 0,35

Lesotho 0,95 - 16,4 -

Libéria 0,91 8,7 15,8 0,45

Libye (État de) 0,97 - 0,0 -

Madagascar 0,76 26,2 25,0 0,52

Malawi 0,81 33,0 73,7 0,54

Mali 0,98 22,8 8,1 0,59

Maroc 0,89 54,0 53,8 0,25

Maurice 0,41 123,7 9,6 0,03
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Mauritanie 0,97 22,2 11,2 0,25

Mozambique 0,81 24,4 21,7 0,49

Namibie 0,97 25,9 86,1 0,20

Niger 0,94 26,2 33,1 0,71

Nigeria 0,86 140,5 80,4 0,14

Ouganda 0,75 67,2 70,6 0,38

République centrafricaine 0,94 7,8 74,2 0,85

République démocratique du 
Congo 0,89 89,4 52,7 0,43

République-Unie de Tanzanie 0,70 30,8 62,9 0,44

Rwanda 0,88 48,8 51,7 0,30

Sao Tomé-et-Principe 0,80 - 79,5 -

Sénégal 0,94 25,2 37,8 0,26

Seychelles 0,68 - 28,6 -

Sierra Leone 0,93 17,8 57,3 0,43

Somalie 0,90 - 0,0 -

Soudan 0,92 - 17,8 -

Soudan du Sud 0,93 - 33,6 -

Tchad 0,92 10,1 67,3 0,30

Togo 0,86 19,5 75,0 0,21

Tunisie 0,97 55,3 40,1 0,15

Zambie 0,87 37,4 45,5 0,29

Zimbabwe 0,79 25,1 81,2 0,35

MÉSO-AMÉRIQUE ET AMÉRIQUE DU SUD

Argentine 0,85 168,0 31,8 0,10

Belize 0,84 6,2 41,5 0,48

Bolivie (État plurinational de) 0,87 24,9 48,3 0,29

Brésil 0,90 554,8 42,8 0,15

Chili 0,76 127,8 34,2 0,05

Colombie 0,75 259,1 42,9 0,09

Costa Rica 0,83 81,1 39,8 0,14

El Salvador 0,83 112,6 25,0 0,10

Équateur 0,65 59,1 30,2 0,15

Guatemala 0,73 95,4 30,0 0,19

Guyane 0,88 401,3 0,0 0,47

Honduras 0,76 71,0 59,0 0,23

Mexique 0,67 466,6 37,1 0,08

Nicaragua 0,85 35,1 70,4 0,35

Panama 0,74 62,4 34,4 0,10

Paraguay 0,95 27,6 36,3 0,25

Pérou 0,73 109,7 29,1 0,16

Suriname 0,98 14,5 51,2 0,34

Uruguay 0,85 35,0 20,8 0,09

Venezuela (République 
bolivarienne du) 0,83 186,5 52,5 0,04
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AMÉRIQUE DU NORD ET CARAÏBES

Antigua-et-Barbuda 0,89 - 8,2 -

Bahamas 0,70 - 29,2 -

Barbade 0,90 - 0,2 -

Canada 0,96 795,6 28,1 0,02

Cuba 0,66 - 54,5 -

Dominique 0,67 - 40,0 -

États-Unis d’Amérique 0,83 7�930,8 51,2 0,02

Grenade 0,67 - 34,5 -

Haïti 0,72 10,9 41,0 0,20

Jamaïque 0,67 26,5 29,5 0,08

République dominicaine 0,73 39,0 81,1 0,05

Saint-Kitts-et-Nevis 0,73 - 56,8 -

Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,77 - 43,0 -

Sainte-Lucie 0,84 - 45,6 -

Trinité-et-Tobago 0,81 - 32,0 -

ASIE DU SUD ET DE L’EST

Bangladesh 0,75 56,3 43,7 0,17

Bhoutan 0,80 - 47,3 -

Brunei Darussalam 0,86 - 41,7 -

Cambodge 0,79 30,8 39,5 0,45

Chine 0,74 4�697,9 9,9 0,10

Inde 0,67 1�351,1 21,0 0,20

Indonésie 0,75 572,4 26,1 0,13

Japon 0,77 4�055,9 64,8 0,01

Malaisie 0,77 585,1 28,5 0,09

Maldives 0,84 15,7 0,0 0,01

Mongolie 0,95 14,5 41,7 0,35

Myanmar 0,80 - 24,9 -

Népal 0,83 24,9 50,7 0,39

Pakistan 0,86 61,9 34,8 0,26

Philippines 0,67 176,5 40,1 0,16

République de Corée 0,70 1�145,5 37,5 0,01

République démocratique 
populaire du Laos 0,83 13,5 44,0 0,48

République populaire 
démocratique de Corée 0,92 - 0,0 -

Singapour 0,85 695,0 21,1 0,00

Sri Lanka 0,57 97,7 43,7 0,07

Thaïlande 0,78 594,2 70,7 0,15

Timor-Oriental 0,85 - 39,5 -

Vietnam 0,72 239,1 39,2 0,25
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ASIE DE L’OUEST

Afghanistan 0,84 - 5,7 -

Arabie saoudite 0,90 857,5 22,0 0,01

Bahreïn 0,75 19,0 0,0 0,00

Émirats arabes unis 0,85 463,1 0,0 0,00

Irak 0,79 65,1 5,8 0,03

Iran (République islamique d’) 0,84 - 43,6 -

Jordanie 0,97 94,3 13,5 0,13

Koweït 0,83 264,7 51,6 0,00

Liban 0,92 88,3 12,3 0,06

Oman 0,89 75,0 11,8 0,02

Palestine 0,92 - 24,4 0,14

Qatar 0,82 58,6 40,0 0,00

République arabe syrienne 0,94 - 0,0 -

Yémen 0,86 30,6 19,4 0,17

OCÉANIE

Australie 0,82 919,5 55,7 0,06

Fidji 0,67 - 11,2 -

Îles Cook 0,77 - 5,7 -

Îles Marshall 0,83 - 10,1 -

Îles Salomon 0,76 - 4,4 0,43

Kiribati 0,77 - 40,0 -

Micronésie (États fédérés de) 0,69 - 0,0 -

Nauru 0,77 - 0,0 -

Niue 0,77 - 0,0 -

Nouvelle-Zélande 0,62 - 46,4 -

Palau 0,72 - 44,0 -

Papouasie Nouvelle Guinée 0,83 19,7 6,9 0,57

Samoa 0,76 - 13,7 -

Tonga 0,72 - 26,1 -

Tuvalu 0,83 - 0,0 -

Vanuatu 0,66 - 2,8 -

EUROPE DE L’EST, ASIE DU NORD ET ASIE CENTRALE

Albanie 0,83 29,8 57,2 0,21

Arménie 0,85 15,6 21,6 0,20

Azerbaïdjan 0,91 23,1 36,6 0,12

Biélorussie 0,97 6,5 47,1 0,21

Bosnie-Herzégovine 0,90 32,1 18,2 0,17

Bulgarie 0,94 52,0 87,5 0,16

Croatie 0,90 75,5 76,5 0,06

Estonie 0,98 24,9 94,9 0,08

Fédération de Russie 0,95 1�309,3 25,1 0,05
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Géorgie 0,87 41,7 40,3 0,14

Hongrie 0,88 72,1 82,5 0,04

Kazakhstan 0,87 87,2 11,1 0,07

Kirghizistan 0,98 37,6 25,7 0,45

Kosovo - - - -

Lettonie 0,99 32,1 97,2 0,08

Lituanie 0,99 55,0 91,1 0,07

Macédoine du Nord 0,97 30,6 26,0 0,16

Monténégro 0,80 - 11,1 -

Ouzbékistan 0,97 - 10,1 -

Pologne 0,97 302,3 87,3 0,04

République de Moldavie 0,97 4,4 0,0 0,14

République tchèque 0,97 - 94,7 -

Roumanie 0,93 122,7 76,0 0,14

Serbie 0,96 - 26,1 -

Slovaquie 0,96 93,4 85,8 0,03

Slovénie 0,93 64,6 88,7 0,04

Tadjikistan 0,99 28,0 16,8 0,17

Turkménistan 0,98 40,0 14,0 0,14

Ukraine 0,93 211,8 21,7 0,15

EUROPE DE L’OUEST

Allemagne 0,98 2�615,4 78,8 0,01

Andorre 0,92 - 26,1 -

Autriche 0,89 278,9 67,3 0,02

Belgique 0,99 349,4 84,2 0,01

Chypre 0,98 - 74,1 -

Danemark 0,97 144,6 86,2 0,01

Finlande 0,99 121,7 71,8 0,02

France 0,87 2�226,8 80,4 0,02

Grèce 0,85 252,1 86,0 0,05

Irlande 0,91 118,2 86,0 0,02

Islande 0,86 11,6 19,1 0,01

Israël 0,72 - 20,3 -

Italie 0,90 1�552,8 77,3 0,02

Liechtenstein 0,99 - 80,8 -

Luxembourg 0,99 71,0 81,9 0,01

Malte 0,88 17,4 84,5 0,01

Monaco 0,76 - 0,0 -

Norvège 0,94 254,1 57,7 0,01

Pays-Bas 0,94 644,3 97,9 0,01
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Portugal 0,85 1�286,5 57,6 0,03

Royaume-Uni 0,87 288,8 73,3 0,03

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord 0,78 1�924,4 82,8 0,01

Saint-Marin 0,99 - 0,0 -

Saint-Siège 0,94 - 0,0 -

Suède 0,99 234,3 59,0 0,02

Suisse 0,97 483,7 35,5 0,01

Turquie 0,88 491,0 2,3 0,26
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Glossaire

Aires protégées
Une aire protégée est «�un espace géogra-
phique clairement dé�ni reconnu, consacré et 
géré par des moyens e�caces, juridiques et 
autres, pour parvenir à une conservation à long 
terme de la nature et des services écosysté-
miques et valeurs culturelles associés�» 289 . 

Capacité de conservation
La capacité de conservation est la capacité 
d’exécuter des fonctions, de résoudre des 
problèmes et de dé�nir et atteindre des objec-
tifs en matière de conservation, y compris en 
termes politiques, pratiques, de collaboration, 
de leadership et d’interdisciplinarité 290 .

Con�its armés
Les con�its armés sont considérés dans le 
présent rapport comme synonymes de con�its 
violents, englobant à la fois les «�con�its armés 
internationaux�» et les «�con�its armés non 
internationaux, entre les forces gouvernemen-
tales et des groupes armés non gouvernemen-
taux, ou entre ces derniers seulement�» 291. Le 
terme con�it armé  est utilisé tout au long du 
présent rapport dans un souci de cohérence 
avec le Programme de données d’Uppsala 
sur les con�its, sauf à quelques occasions où 
le con�it en question ne répond pas à cette 
dé�nition.

Conservation
La conservation est dé�nie comme une «�ac-
tivité humaine destinée à prévenir la perte 
de nature vivante et à favoriser son rétablis-
sement�», englobant donc toute une gamme 
de concepts, y compris la «�protection�» (ou 
«�préservation�») et l’«�utilisation durable�», ain si 
que la «�restauration�».

Conservation sous la menace
La conservation sous la menace désigne «�une 
conservation réalisée sous contrainte armée�». 
En d’autres termes, la conservation sous la 
menace désigne les e�orts de conservation de 
la nature résultant d’un con�it 292 . 

Défenseurs de l’environnement
Le terme «�défenseur de l’environnement�»  est 
utilisé dans le présent rapport comme syno-
nyme de «�défenseur des droits de l’homme 
relatifs à l’environnement�», et désigne des 

«�individus et groupes d’individus qui, à titre 
personnel ou professionnel et de manière paci-
�que, s’e�orcent de protéger et de promouvoir 
les droits de l’homme relatifs à l’environnement, 
y compris à l’eau, à l’air, à la terre, à la �ore e t à 
la faune�» 293 .

Dégradation des ressources naturelles
La dégradation des ressources naturelles 
désigne tout changement ou perturbation 
préjudiciable ou indésirable des ressources 
naturelles, par exemple la détérioration des 
ressources naturelles due à l’épuisement, à la 
destruction ou à des facteurs externes tels que 
les changements climatiques.

Espèces menacées
Les espèces menacées sont des espèces ex-
posées à un «�risque élevé d’extinction à l’état 
sauvage�», c’est-à-dire qu’elles atteignent les 
seuils d’évaluation de la Liste rouge de l’UICN 
des espèces menacées TM dans les catégories En 
danger critique, En danger ou Vulnérable 294 . 

Événement de con�it
Un événement de con�it est «�un incident où la 
force armée a été utilisée par un acteur orga-
nisé contre un autre acteur organisé, ou contre 
des civils, entraînant au moins une mort directe 
à un endroit précis et à une date déterminée�». 
Un con�it peut être constitué de plusieurs évé-
nements de con�it 295 . 

Gestion des ressources naturelles
La gestion des ressources naturelles désigne 
la gestion des ressources naturelles telles que 
les terres (y compris les terres agricoles, les 
forêts, les zones humides, les prairies et autres 
types de terres), l’eau, le sol, les plantes et les  
animaux.

Gestion des ressources transfrontières
La gestion des ressources transfrontières dé-
signe tout processus de coopération au-delà 
des frontières visant à faciliter ou à améliorer la  
gestion des ressources naturelles.

Gouvernance des ressources naturelles
La gouvernance des ressources naturelles fait 
référence aux normes, institutions et processus 
déterminant comment le pouvoir et les res-
ponsabilités sur les ressources naturelles sont 
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exercés, comment les décisions sont prises et 
comment les citoyens, y compris les femmes, 
les hommes, les jeunes, les peuples autoch-
tones et les communautés locales, participent 
à la gestion des ressources naturelles et en 
béné�cient.

Indice de végétation par di�érence nor-
malisée (IVDN)
L’IVDN est un indice adimensionnel pouvant 
être utilisé pour estimer la densité de vert sur 
une surface terrestre. La végétation malsaine 
ou clairsemée re�ète plus de lumière visible 
et moins de lumière proche infrarouge. De 
très faibles valeurs IVDN (0,1 et moins) corres-
pondent à des zones stériles de roche, de sable 
ou de neige. Des valeurs modérées repré-
sentent des arbustes et des prairies (0,2 à 0,3), 
tandis que des valeurs élevées indiquent des 
forêts humides tempérées et tropicales (0,6 à 
0,8). Il a été démontré que l’IVDN est fortement 
corrélée à la capacité photosynthétique et à 
la production primaire nette. L’IVDN peut être 
interprété comme un indicateur de santé de la 
végétation 296 . 

Indice standardisé de précipitations-éva-
potranspiration (ISPE)
L’ISPE est un indice de sécheresse multi-sca-
laire basé sur des données climatiques. Il peut 
être utilisé pour déterminer l’apparition, la 
durée et l’ampleur de conditions de sécheresse 
par rapport aux conditions normales dans 
divers systèmes naturels et aménagés tels que 
les cultures, les écosystèmes, les rivières, les 
ressources en eau, etc. 297

Liste rouge de l’UICN des espèces 
menacées TM

La Liste rouge de l’UICN des espèces mena-
cées TM, connue sous le nom de Liste rouge de 
l’UICN, est l’inventaire le plus complet de l’état 
de conservation mondial des espèces végé-
tales et animales. Elle utilise un ensemble de 
critères pour évaluer le risque d’extinction de 
milliers d’espèces et sous-espèces. Ces critères 
s’appliquent à toutes les espèces et à toutes 
les régions du monde. Grâce à sa solide base 
scienti�que, la Liste rouge de l’UICN est recon-
nue comme le guide le plus �able sur l’état de 
la diversité biologique 298 . 

Militarisation verte
La militarisation verte désigne «�l’utilisation de 
personnel, de formation, de technologies et de 
partenariats militaires et paramilitaires à des 
�ns de conservation�». En d’autres termes, la 

militarisation verte se réfère aux con�its résul-
tant des e�orts visant à préserver la nature 299 . 

Nature vivante
Le terme «�nature vivante�» est utilisé dans le 
présent rapport comme synonyme de «�di-
versité biologique�» ou «�biodiversité�», dé�nie 
comme «�la variabilité entre les organismes 
vivants de toutes sources, y compris, entre 
autres, les écosystèmes terrestres, marins et 
autres écosystèmes aquatiques et les com-
plexes écologiques dont ils font partie, et 
incluant la diversité au sein des espèces, entre 
les espèces et des écosystèmes�» 300 . 

Objectifs de développement durable
Les Objectifs de développement durable sont 
un appel universel à l’action visant à mettre �n 
à la pauvreté, à protéger la planète et à amé-
liorer la vie et les perspectives de tous, partout 
dans le monde. Les 17 Objectifs ont été adoptés 
par tous les États membres de l’ONU en 2015, 
dans le cadre de l’Agenda de développement 
durable à l’horizon 2030, qui établit un plan de 
15 ans pour atteindre ces objectifs 301.

Parc pour la paix
Un Parc pour la paix est une désignation 
pouvant être appliquée aux aires protégées 
transfrontalières, aux paysages terrestres 
et�/�ou marins transfrontaliers de conservation 
et aux aires de conservation transfrontalières 
des migrations, et «�se consacre à la promotion, 
à la célébration et�/�ou à la commémoration de 
la paix et de la coopération�» 302 . 

Produit intérieur brut (PIB)
Le PIB est la somme de la valeur ajoutée brute 
de tous les producteurs résidents d’une éco-
nomie, majorée des taxes sur les produits et 
déduction faite des subventions non incluses 
dans la valeur des produits. Il est calculé sans 
déduction pour l’amortissement des actifs ma-
nufacturés ou pour l’épuisement et la dégrada-
tion des ressources naturelles 303.

Produit intérieur brut (PIB) par habitant
Le PIB par habitant est le produit intérieur brut 
divisé par la population en milieu d’année 304 .

Régions de l’UICN
Les régions de l’UICN se réfèrent à la régionali-
sation des pays dans les Statuts de l’UICN 305 . 

Rentes pétrolières (% du PIB)
Les rentes pétrolières représentent la di�érence 
entre la valeur de la production de pétrole brut 
aux prix mondiaux et le coût total de produc-
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tion. Les rentes pétrolières (% du PIB) indiquent 
l’importance des rentes pétrolières dans le 
Produit intérieur brut 306 . 

Ressources naturelles
Les ressources naturelles sont des actifs na-
turels (matières premières) provenant de la 
nature et pouvant être utilisés pour la produc-
tion ou la consommation économiques. Ils sont 
souvent subdivisés en quatre catégories�: res-
sources minérales et énergétiques, ressources 
du sol, ressources en eau et ressources biolo-
giques. Une autre catégorisation distingue les 
ressources renouvelables et non renouvelables. 
Les ressources naturelles renouvelables sont 
des ressources naturelles capables de se régé-
nérer grâce à des processus naturels, y compris 
des ressources vivantes comme les forêts ou 
les stocks halieutiques, et des ressources non 
vivantes comme l’eau. Les ressources naturelles 
non renouvelables, telles que les ressources 
minérales, sont épuisables et ne peuvent être 
régénérées.

Ressources internes renouvelables en eau 
douce par habitant
Les �ux de ressources internes renouvelables 
en eau douce se réfèrent aux ressources renou-
velables internes (débit interne des cours d’eau 
et eaux souterraines provenant des précipita-
tions) par personne, dans un pays 307.

Terres agricoles
Les terres agricoles désignent la part de 
terres arables, de cultures permanentes et 
de pâturages permanents. Les terres arables 
comprennent les terres dé�nies par l’Organi-
sation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) comme des terres faisant 
l’objet de cultures temporaires (les super�cies 
en double culture ne sont comptées qu’une 
seule fois), les prairies temporaires destinées à 
la fauche ou au pâturage, les terres de marché 
ou les jardins potagers et les terres temporai-
rement en jachère. Les terres abandonnées 
en raison d’un changement de culture sont 
exclues 308 . 

Zones clés pour la biodiversité
Les Zones clés pour la biodiversité sont des 
«�sites contribuant de manière signi�cative à la 
persistance mondiale de la biodiversité�» 309 .

Zone forestière
Une zone forestière est une terre couverte de 
peuplements naturels ou plantés d’arbres d’au 
moins 5 mètres in situ , productifs ou non, et 
exclut les peuplements d’arbres des systèmes 
de production agricole (par exemple, les plan-
tations fruitières et les systèmes agroforestiers) 
et les arbres des parcs urbains et des jardins 310. 
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MÉTHODES 
EMPIRIQUES

Évaluation empirique�: 
cooccurrence entre con�its et 
nature (Section 2.b)

1 International Union for Conservation of Nature (IUCN) (2019). The IUCN Red List of Threatened Species. Version 2019-3. 
Gland, Switzerland: IUCN. Disponible à: http://www.iucnredlist.org. 

2 Sundberg, R. and Melander, E. (2013). ‘Introducing the UCDP Georeferenced Event Dataset’. Journal of Peace Research 
50(4): 523-532. DOI: https://doi.org/10.1177/0022343313484347. Données téléchargées depuis https://ucdp.uu.se/  

Con�its et aire de répartition des 
espèces

Résumé�:

Ces méthodes ont analysé la cooccurrence 
d’espèces menacées, de biodiversité 
et de con�its violents. Dans la Partie A, 
l’emplacement ponctuel des événements de 
con�it violents a été superposé à la répartition 
des espèces menacées, montrant que les aires 
de répartition actuelles de 70% de tous les 
oiseaux, mammifères et amphibiens coïncident 
avec des événements de con�it. La Partie B 
a considéré plus avant cette cooccurrence à 
partir d’une simulation randomisée montrant 
que la biodiversité et les événements de 
con�it coexistent dans les mêmes régions plus 
fréquemment que s’il s’agissait d’une répartition 
aléatoire, quelle que soit la catégorie de risque 
d’extinction d’une espèce.

Données�:

1. Données sur les espèces� : Les 
données sur les espèces ont été 
tirées de la Liste rouge de l’UICN des 
espèces menacées TM 1. Les oiseaux, 
mammifères et amphibiens, qui 
constituent les principaux groupes 

taxinomiques évalués de façon 
exhaustive, sont dé�nis comme des 
groupes dont plus de 90% des espèces 
ont été évaluées à l’échelle mondiale. 
L’ensemble de données comprenait les 
23�188 espèces possédant des cartes 
de répartition et appartenant à ces 
trois groupes taxonomiques.

2. Données de con�its� : Les événements 
de con�it ont été tirés du Programme 
de données d’Uppsala sur les con�its 2. 
Un événement de con�it est dé�ni 
comme «� un incident où la force armée 
a été utilisée par un  acteur organisé  
contre  un autre acteur organisé, 
ou contre des civils , entraînant au 
moins une mort directe  à un  endroit 
précis  et à une  date déterminée�».  
L’ensemble de données utilisé ici 
incluait toutes les données de 1989 
à 2018, mais excluait le récent con�it 
syrien en raison de problèmes de 
contrôle de la qualité des données. 
Les données de con�its ne pouvant 
être géo-référencées qu’au niveau 
d’un pays ou à l’échelle d’«�eaux 
internationales�» ont également été 
exclues, résultant en un ensemble 
de données d’environ 120�000 
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événements de con�it. Un con�it peut 
être constitué de plusieurs événements 
de con�it. Les événements de con�it 
ont été choisis comme unité d’analyse 
en raison de données plus importantes 
et d’une résolution spatiale plus élevée 
que les con�its.

Méthodes�:

A. Détermination du chevauchement des 
con�its et des aires de répartition�:

a. Le nombre de con�its dans l’aire 
de répartition d’une espèce 
donnée a été déterminé à l’aide 
d’une correspondance points-
polygone dans ArcGIS. Remarque�: 
ce calcul uniformise l’ensemble des 
données sur les con�its en incluant 
les événements de con�it en cours 
et passés survenus entre 1989 et 
2018.

B. Une randomisation quantitative a été réali-
sée pour déterminer le nombre attendu de 
con�its dans une aire de répartition par-
ticulière suivant une répartition aléatoire, 
éliminant ainsi l’e�et de l’étendue spatiale 
de l’aire de répartition des espèces. Toutes 
les simulations ont été e�ectuées via le 
logiciel R.

a. Les données sur les espèces de 
l’ensemble des oiseaux, mam-
mifères et amphibiens disposant 
de cartes de répartition à quadril-
lage d’un quart de degré ont été 
rastérisées.

b. À l’exclusion de l’Antarctique et 
des données marines, les cellules 

rastérisées ont été ajustées à la 
ligne de côte.

c. Les données de con�its ont 
ensuite été superposées et 
jointes spatialement aux rasters. 
Cela nous a donné les valeurs 
observées.

d. Nous avons ensuite utilisé une 
approche randomisée pour simuler 
les valeurs attendues.

e. À partir des mêmes cartes des 
aires de répartition, le même 
nombre d’événements de con�it 
observés a ensuite été réparti de 
façon aléatoire dans le monde 
entier et reliés spatialement à 
l’ensemble de données sur les 
espèces.

f. Cette randomisation a été répé-
tée 1�000 fois pour générer une 
distribution du nombre moyen de 
con�its attendus chez une espèce 
donnée à partir de la taille de son 
aire de répartition uniquement.

Avertissements�:

1. La répartition des espèces a été uni-
formisée sur les cartes des aires de 
répartition, ignorant les migrations et 
les variations saisonnières.

1. Les données sur les con�its ont été 
uniformisées sur l’ensemble de la distri-
bution temporelle entre 1989 et 2019.

1. Nous avons ignoré le nombre de décès 
lié un événement particulier, au-delà 
de la nécessité pour un événement de 
faire partie d’un con�it plus vaste ayant 
provoqué au moins 25 décès. Ainsi un 
événement ayant provoqué 25 morts 
et un autre 1�000 ont été traités de la 
même façon.

Con�its, Zones clés pour la biodiversité et aires protégées

Résumé�:

Ces méthodes passent de cartes d’aires de 
répartition des espèces grossières à la haute 
résolution des Zones clés pour la biodiversi-
té et des aires protégées a�n d’évaluer leur 
cooccurrence avec des événements de con�it, 
d’une manière similaire à l’analyse d’occur-
rence spatiale entre con�its et espèces de la 
partie A. Les Zones clés pour la biodiversité 
regroupent 5% des événements de con�it, ce 
qui ne représente qu’un peu plus de la moitié 
du pourcentage attendu selon une répartition 

aléatoire, étant donné qu’elles couvrent 9% de 
la super�cie terrestre (Tableau 23). Cependant, 
près du tiers des événements de con�it se 
produisent à moins de 0,1 degré décimal (envi-
ron 10 km à l’équateur) d’une Zone clé pour la 
biodiversité, et plus de la moitié se produisent à 
moins de 0,25 degré décimal (environ 25 km à 
l’équateur) d’une Zone clé pour la biodiversité, 
ce qui suggère que, bien que moins d’événe-
ments de con�it que prévu ne se produisent 
à l’intérieur des limites des Zones clés pour la 
biodiversité elles-mêmes, une grande partie des 
con�its se produit dans les mêmes régions que 
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ces sites importants. Des tendances similaires 
apparaissent pour les aires protégées, qui 
regroupent moins de con�its qu’attendu par 
rapport à leur couverture terrestre, mais qui 
sont implantées dans des régions présentant 
une proportion beaucoup plus élevée d’événe-
ments de con�it.

Données�:

1. Polygones des Zones clés pour la 
biodiversité issus de la Base de don-
nées mondiale des Zones clés pour la 
biodiversité 3

2. Polygones des aires protégées issus de 
la Base de données mondiale des aires 
protégées 4

3. Données de con�its�: Les événements 
de con�it ont été tirés du Programme 
de données d’Uppsala sur les con�its. 
Un événement de con�it est dé�ni 
comme «� un incident où la force armée 
a été utilisée par un acteur organisé 
contre un autre acteur organisé, ou 
contre des civils, entraînant au moins 
une mort directe à un endroit précis et 
à une date déterminée�».  L’ensemble 
de données utilisé ici incluait toutes les 
données de 1989 à 2018, mais excluait 
le récent con�it syrien en raison de 
problèmes de contrôle de la qualité 

3 BirdLife International (2020). The World Database of Key Biodiversity Areas. Disponible à: http://www.
keybiodiversityareas.org/

4 United Nations Environment Programme World Conservation Monitoring Centre (UNEP-WCMC), International Union 
for Conservation of Nature (IUCN), and National Geographic Society (NGS). (2018). Protected Planet Report 2018. 
Cambridge, UK: UNEP-WCMC, Gland, Switzerland: IUCN and Washington, D.C., USA: NGS. Disponible à: https://portals.
iucn.org/library/node/48344; Protected Planet (2014-2021). Explore the world’s protected areas. Disponible à: https://
www.protectedplanet.net/en; UNEP-WCMC and IUCN Protected Planet (2014-2021). The World Database on Protected 
Areas (WDPA). Disponible à: https://www.protectedplanet.net/en/thematic-areas/wdpa?tab=WDPA; UNEP-WCMC 
and IUCN Protected Planet (2014-2021). The Global Database on Protected Area Management E�ectiveness (GD-
PAME). Disponible à: https://www.protectedplanet.net/en/thematic-areas/protected-areas-management-e�ectiveness-
pame?tab=Results  

des données. Les données de con�it 
n’ayant pas pu être géo-référencées à 
moins de 25 km ont également été ex-
clues, résultant en 85�083 événements 
de con�it dans ce jeu de données.

Méthodes�:

Calcul du chevauchement des con�its à di�é-
rentes distances�:

a. Une analyse de proximité a été 
utilisée entre les points de con�it 
et les polygones des Zones clés 
pour la biodiversité ou des aires 
protégées a�n de dénombrer le 
nombre de con�its observés à une 
distance dé�nie d’une Zone clé 
pour la biodiversité ou d’une aire 
protégée. Cette fonction a suppri-
mé le double comptage. Analyse 
réalisée avec ArcGIS.

b. La même analyse a été répétée 
pour les Zones clés pour la biodi-
versité, pour les aires protégées 
et pour la portion des Zones clés 
pour la biodiversité inclue dans 
une aire protégée, à une distance 
de 0,1 degré décimal et 0,25 degré 
décimal.
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Évaluation empirique�: in�uence 
des ressources naturelles sur les 
con�its armés (Section 3.e)

5 Uppsala University. Uppsala Con�ict Data Program. Department of Peace and Con�ict Research. Disponible à: https://
ucdp.uu.se/  Sundberg, R. and Melander, E. (2013). ‘Introducing the UCDP Georeferenced Event Dataset’. Journal of 
Peace Research 50(4): 523-532. DOI: https://doi.org/10.1177/0022343313484347. Données téléchargées depuis https://
ucdp.uu.se/

Résumé�:

Ces méthodes décrivent l’élaboration d’une 
approche de modélisation statistique prédic-
tive (régression) a�n d’analyser empiriquement 
les in�uences des ressources naturelles sur les 
con�its armés. L’objectif de cette approche 
est d’envisager et de tester statistiquement 
comment des ressources naturelles telles que 
les terres agricoles, les terres forestières et 
les ressources en eau douce, y compris leur 
disponibilité et leur dégradation, ainsi que la 
dépendance d’un pays à l’égard des ressources 
naturelles et la prévalence des conditions de 
sécheresse dans un pays, sont liée à une préva-
lence des con�its armés.

L’approche analyse les données longitudinales 
nationales annuelles sur la période 1989-2017, à 
l’échelle mondiale. L’unité d’observation est une 
paire pays-année, toutes les paires pays-année 
pour la période 1989-2017 ayant été évaluées 
à l’aide de techniques de régression par panel. 
La portée géographique de l’évaluation est 
mondiale et les ensembles de données d’esti-
mation comprennent des données pour tous 
les pays du monde pour lesquels des données 
sur les con�its et leurs facteurs potentiels sont 
disponibles, comme expliqué ci-dessous.

Les con�its armés sont analysés au moyen 
de deux mesures distinctes mais liées�: i) le 
nombre d’événements de con�it armé par pays, 
par habitant et par an, et ii) le nombre de décès 
dus à un con�it armé par pays, par habitant 
et par an. Les deux mesures sont normalisées 
sur une base par habitant a�n de rendre les 

données comparables entre les di�érents pays. 
Outre l’analyse des ressources naturelles telles 
que les terres agricoles et forestières et les res-
sources en eau douce, l’approche tient compte 
du niveau de revenu (produit intérieur brut par 
habitant) et de la dépendance du pays vis à vis 
du pétrole en tant qu’autres facteurs couram-
ment utilisés dans les analyses des con�its 
armés.

Données�:

Données de con�its

Les événements de con�it ont été tirés du 
Programme de données d’Uppsala sur les 
con�its 5 Un événement de con�it est dé�ni 
comme «� un incident où la force armée a été 
utilisée par un  acteur organisé  contre  un autre 
acteur organisé, ou contre des civils , entraî-
nant au moins une mort directe  à un  endroit 
précis  et à une  date déterminée�».  L’ensemble 
de données utilisé ici incluait toutes les don-
nées de 1989 à 2017. Nous avons construit deux 
mesures de la prévalence des con�its dans un 
pays au cours d’une année donnée, entre 1989 
et 2017�:

• le nombre d’événements de con�it armé 
par habitant et par an�;

• le nombre de décès dus à un con�it armé 
par habitant et par an.

La normalisation des deux mesures par habi-
tant contribue à rendre les données compa-
rables d’un pays à l’autre.
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Population

• La population totale d’un pays est fondée 
sur la dé�nition de facto de la population, 
qui compte tous les résidents indépendam-
ment de leur statut juridique ou de leur ci-
toyenneté. Les valeurs sont des estimations 
en milieu d’année (Source�: Indicateurs de 
développement de la Banque mondiale) 6.

Disponibilité des ressources naturelles

• Terres agricoles (km 2). Les terres agri-
coles désignent la part de terres arables, 
de cultures permanentes et de pâturages 
permanents. Les données sont collec-
tées par l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
Source�: Indicateurs de développement de 
la Banque mondiale 7.

• Zones forestières (km 2).  Une zone fores-
tière est une terre couverte de peuple-
ments d’arbres naturels ou plantés d’au 
moins 5 mètres in situ , productifs ou non, 
et exclut les peuplements d’arbres prove-
nant des systèmes de production agricole 
(par exemple, les plantations fruitières et 
les systèmes agroforestiers) et les arbres 
des parcs urbains et des jardins. Les don-
nées sont collectées par l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agri-
culture. Source�: Indicateurs de développe-
ment de la Banque mondiale.

• Ressources internes renouvelables en eau 
douce par habitant (mètres cubes).  Les 
�ux de ressources internes renouvelables 
en eau douce par habitant se réfèrent aux 
ressources renouvelables internes (débit in-
terne des cours d’eau et eaux souterraines 
provenant des précipitations) dans un pays. 
Les ressources internes renouvelables en 
eau douce par habitant sont calculées à 
partir des estimations démographiques de 

6 World Bank. Population, total. World Bank Open Data. Disponible à: https://data.worldbank.org/indicator/SP.POP.TOTL   

7 World Bank. Agricultural land (sq. km). World Bank Open Data. Disponible à: https://data.worldbank.org/indicator/
AG.LND.AGRI.K2   

8 World Bank. Renewable internal freshwater resources per capita (cubic meters). World Bank Open Data. Disponible à: 
https://data.worldbank.org/indicator/ER.H2O.INTR.PC   

9 Weier, J. and Herring, D. (2000). ‘Measuring vegetation’ (NDVI & EVI). NASA Earth Observatory, 20. Disponible à: 
https://earthobservatory.nasa.gov/features/MeasuringVegetation   

10 Meneses-Tovar, C. L. (2011). ‘NDVI as indicator of degradation’. Unasylva 62(238): 39-46. Disponible à: http://www.fao.
org/3/i2560e/i2560e07.pdf .  

11 Vermote, E., NOAA CDR Program. (2019). ‘NOAA Climate Data Record (CDR) of AVHRR Normalized Di�erence 
Vegetation Index (NDVI), Version 5’. NOAA National Centers for Environmental Information. Disponible à: https://doi.
org/10.7289/V5ZG6QH9 .

la Banque mondiale, des données recueil-
lies par l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture et des 
données d’AQUASTAT. Source�: Indicateurs 
de développement de la Banque mondiale 8.

Dégradation des ressources naturelles

• Indice de végétation par di�érence 
normalisée (IVDN). L’IVDN est un indice 
adimensionnel pouvant être utilisé pour 
estimer la densité de vert sur une surface 
terrestre 9. L’IVDN quanti�e la densité de la 
végétation à partir d’images satellitaires, 
en mesurant la di�érence entre la lumière 
visible et la lumière proche infrarouge 
ré�échie par la végétation. Une végétation 
saine absorbe la plus grande partie de la 
lumière visible qui lui arrive et re�ète une 
grande partie de la lumière proche infra-
rouge. La végétation malsaine ou clairse-
mée re�ète plus de lumière visible et moins 
de lumière proche infrarouge. De faibles va-
leurs IVDN (0,1 et moins) correspondent à 
des zones stériles de roche, de sable ou de 
neige. Des valeurs modérées représentent 
des arbustes ou des prairies (0,2 à 0,3), 
tandis que des valeurs élevées indiquent 
des forêts humides tempérées et tropicales 
(0,6 à 0,8). Il a été démontré que l’IVDN est 
fortement corrélé au rayonnement photo-
synthétiquement actif absorbé par le cou-
vert végétal, la capacité photosynthétique 
et la production primaire nette. L’IVDN 
peut être interprété comme un indicateur 
de santé de la végétation, car la dégrada-
tion de la végétation d’un écosystème, ou 
une diminution de la végétation verte, se 
traduirait par une diminution de la valeur 
IVDN 10. Nous avons traité directement les 
données brutes pour le réseau mondial en 
utilisant les données de l’Administration 
nationale de l’aéronautique et de l’espace 
(NASA) et de l’Administration océanique et 
atmosphérique nationale (NOAA) 11.
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Sécheresse

• Indice standardisé de précipitations-éva-
potranspiration (ISPE) . L’ISPE est un indice 
de sécheresse multi-scalaire basé sur des 
données climatiques. Il peut être utilisé pour 
déterminer l’apparition, la durée et l’am-
pleur de conditions de sécheresse par rap-
port aux conditions normales dans divers 
systèmes naturels et aménagés tels que les 
cultures, les écosystèmes, les rivières, les 
ressources en eau, etc. La base de données 
mondiale ISPE fournit des informations 
sur les conditions de sécheresse à l’échelle 
mondiale, avec une résolution spatiale de 
0,5 degré et une résolution temporelle 
mensuelle. Elle possède un caractère mul-
ti-échelle, fournissant des échelles de temps 
ISPE entre 1 et 48 mois. Actuellement, elle 
couvre la période comprise entre janvier 
1901 et décembre 2018 12. Les données ISPE 
ont une moyenne de zéro et un écart-type 
de un. Les valeurs ISPE négatives et po-
sitives indiquent des conditions sèches et 
humides, respectivement. Nous avons traité 
directement les données ISPE pour les 
calculer pour chaque pays en utilisant des 
échelles de temps de 12, 24 et 48 mois.

Autres moteurs potentiels

• PIB par habitant (dollars US constants de 
2010). Le PIB par habitant est le produit 
intérieur brut divisé par la population en 
milieu d’année. Le PIB est la somme de la 
valeur ajoutée brute de tous les produc-
teurs résidents d’une économie, majorée 
des taxes sur les produits et déduction faite 
des subventions non incluses dans la valeur 
des produits. Il est calculé sans déduction 
pour l’amortissement des actifs manufactu-
rés ou pour l’épuisement et la dégradation 
des ressources naturelles. Les données sont 
exprimées en dollars américains constants 
de 2010. Source�: Indicateurs de développe-
ment de la Banque mondiale 13.

12 Vicente-Serrano S.M., Beguería, S. and López-Moreno, J.I. (2010). ‘A Multiscalar Drought Index Sensitive to Global 
Warming: The Standardized Precipitation Evapotranspiration Index’. Journal of Climate 23(7): 1696-1718. DOI: https://
doi.org/10.1175/2009JCLI2909.1; Beguería, S., Vicente-Serrano, S.M., and Angulo-Martinez, M. (2010). ‘A Multiscalar 
Global Drought Dataset: The SPEIbase: A New Gridded Product for the Analysis of Drought Variability and Impacts’. 
Bulletin of the American Meteorological Society. 91(10): 1351-1354. DOI: https://doi.org/10.1175/2010BAMS2988.1; Vicente-
Serrano, S.M., Beguería, S., López-Moreno, J.I., Angulo, M. and El Kenawy, A. (2010). ‘A new global 0.5° gridded dataset 
(1901-2006) of a multiscalar drought index: comparison with current drought index datasets based on the Palmer 
Drought Severity Index’. Journal of Hydrometeorology 11(4): 1033-1043. DOI: https://doi.org/10.1175/2010JHM1224.1   

13 World Bank. GDP per capita (Current US$). World Bank Open Data. Disponible à: https://data.worldbank.org/indicator/
NY.GDP.PCAP.CD   

14 World Bank. Oil rents (% of GDP). World Bank Open Data. Disponible à: https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.
PETR.RT.ZS  

• Rentes pétrolières (% du PIB).  Les rentes 
pétrolières représentent la di�érence entre 
la valeur de la production de pétrole brut 
aux prix mondiaux et le coût total de pro-
duction. Les estimations sont fondées sur 
les sources et méthodes décrites dans la 
publication de 2011 de la Banque mondiale 
intitulée «�The Changing Wealth of Nations�: 
Measuring Sustainable Development in the 
New Millennium�». Source�: Indicateurs de 
développement de la Banque mondiale 14.

Le Tableau A1, ci-dessous, présente les statis-
tiques sommaires de chaque variable clé de 
l’ensemble de données d’estimation, y com-
pris le nombre d’observations disponibles, la 
moyenne, l’écart type, et les valeurs minimales 
et maximales de l’ensemble de données. Les 
données sur les con�its sont complètes pour 
205 paires pays-années, de sorte que le nombre 
maximal d’observations possibles est de 5�945 
(29 ans x 205 pays).

Approche d’estimation

Le but de l’approche d’estimation est de prédire 
la variable dépendante  y (nombre d’événements 
de con�it armé ou de décès dus à des événe-
ments de con�it armé par habitant dans l’année 
t  et le pays i) en tant que produit des variables 
prédictives indépendantes  X (autres variables 
du Tableau A1). Le modèle prédictif est détermi-
né comme suit�:

(1) yit = Xit� + � i + � it 

pour i = 1, . . . , n pays, où t = 1, . . . , n i (29 ans de 
1989 à 2017). La prédiction n’est pas détermi-
niste, mais implique un terme d’erreur sto-
chastique � it. A�n de tenir compte des facteurs 
potentiels propres aux pays non-inclus dans 
le modèle par l’incorporation de la variable 
prédictive X, le modèle intègre également des 
e�ets aléatoires propres à chaque pays�: � i. Les 
termes stochastiques � it et � i sont supposés être 
des variables aléatoires distribuées de façon 
indépendante et identique.
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Tableau A1. Statistiques sommaires concernant les variables examinées

Variable

Nombre 
d’observations 

(paires 
pays-années)

Moyenne Écart  type Min Max

Nombre d’événements de conflit 
armé par habitant

5�945 0,000030 0,0011 0 0,084

Nombre de décès dus à des 
événements de con�it armé par 
habitant

5�925 0,000001 0,0000 0 0,000

Terres agricoles par habitant 
(km 2)

5�669 0,015161 0,0444 0 0,586

Terres forestières par habitant 
(km 2)

5 395 0,013123 0,0332 0 0,379

Ressources en eau douce par 
habitant (m 3)

5�022 36�573 406�399 0 10�700�000

Indice de végétation par 
di�érence normalisée, maximum 
mensuel par année

5�945 0,2694 0,0985 -0,018 0,8900

Précipitations-évapotranspiration 
standardisée, fenêtre de 48 mois

4�347 -0,0538 0,7707 -2,731 2,3590

PIB par habitant 5�333 12�792 17�991 164 141�200

Rentes pétrolières (% PIB) 5�284 3,6517 9,4499 0,000 78, 5411

15 Wooldridge, J.M. (2010). Econometric Analysis of Cross Section and Panel Data. Cambridge, MA, USA: MIT Press. ISBN: 
9780262232586  

Pour les pays où aucun con�it armé n’a lieu au 
cours d’une année donnée, les données rela-
tives à la variable dépendante y it sont égales à 
zéro. Cela signi�e que la variable dépendante 
est censurée à zéro. Nous intégrons cette 
caractéristique des données en estimant le mo-
dèle prédictif en tant que modèle de régression 
censurée. Le modèle fonctionne de la même 
manière qu’un modèle de régression linéaire 
pour les observations pour lesquelles y it>0. 
Pour les observations pour lesquelles y it=0, le 
modèle prédit la probabilité que y it=0 (similaire 
à un modèle probit). Le modèle décrit ci-des-
sus est connu sous le nom de modèle de panel 
de régression censuré à e�ets aléatoires, ou 
modèle de panel tobit à e�ets aléatoires 15. Nous 
avons estimé le modèle en utilisant le logiciel 
Stata 16.0.

Au cours d’estimations préliminaires, nous 
avons envisagé quelle formulation des variables 
mesurant la productivité des ressources natu-
relles (IVDN) et la sécheresse (ISPE) étaient 
les mieux adaptées à la prévision des con�its 
armés. Les données de l’IVDN sont des obser-
vations mensuelles, et nous avons envisagé 
l’utilisation de leur moyenne annuelle, des trois 
mois les plus élevés et des données mensuelles 
les plus élevées par année. La moyenne an-
nuelle correspond aux conditions moyennes 
tout au long de l’année, alors que les valeurs 
les plus élevées de l’IVDN sur trois et un mois 

re�ètent probablement mieux les conditions 
pendant la saison de croissance. Sur le plan 
empirique, l’IVDN mensuel le plus élevé par 
année était statistiquement le prédicteur le plus 
fort parmi les trois solutions envisagées, raison 
pour laquelle nous l’avons sélectionné pour les 
modèles prédictifs. Pour la sécheresse, mesurée 
par l’ISPE, une question clé était la sélection de 
la fenêtre temporelle pour la mesure. Nous nous 
intéressions principalement à des conditions à 
relativement long terme, et nous avons donc 
envisagé d’utiliser l’ISPE sur des périodes de 12, 
24 et 48 mois (la fenêtre de 12 mois correspond 
à l’observation d’une année, et les fenêtres 
de 24 et 48 mois mesurent la prévalence de 
la sécheresse sur deux et quatre ans). Sur le 
plan empirique, une fenêtre de quatre ans pour 
l’ISPE était statistiquement le prédicteur le plus 
fort, raison pour laquelle nous l’avons sélection-
né pour le modèle prédictif.

Les Tableaux A2 et A3, ci-dessous, détaillent 
les résultats de l’estimation pour les modèles 
prédisant le nombre de con�its et le nombre de 
décès liés aux con�its, respectivement. Pour les 
deux variables dépendantes, le tableau montre 
les résultats d’estimation de deux spéci�ca-
tions du modèle, en excluant ou en incluant le 
PIB par habitant et la dépendance au pétrole 
comme prédicteurs de con�its. Les résultats 
de l’estimation sont analysés dans la partie 
principale du rapport. Il convient de noter que 
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des valeurs plus élevées de l’IVDN indiquent 
une productivité accrue (et une dégradation 
moindre). Ainsi, un coe�cient négatif pour les 
variables IVDN indique que l’augmentation de 
la productivité est associée à une diminution 
de la prévalence des con�its armés. Pour l’ISPE, 
les valeurs négatives indiquent une sécheresse. 
Par conséquent, une réduction de la sécheresse 
implique une augmentation de l’ISPE, et un 
coe�cient négatif pour la variable ISPE indique 
que la diminution des conditions de sécheresse 
est associée à une diminution de la propension 

aux con�its armés. L’interprétation des estima-
tions des autres coe�cients est plus simple. 
Par exemple, lorsque les terres agricoles par 
habitant augmentent, la disponibilité des terres 
agricoles en tant que ressource naturelle aug-
mente. Une estimation négative du coe�cient 
pour les terres agricoles par habitant indique 
que l’accroissement de la disponibilité des 
terres réduit la prévalence des con�its armés. 
Les valeurs log-vraisemblance désignent la va-
leur de la fonction de vraisemblance statistique 
lors de l’estimation du modèle prédictif.

Tableau A2. Prédiction du nombre de con�its armés (par habitant et par an). Les estimations 
de coe�cients statistiquement signi�catives sont indiquées en caractères gras.

Spéci�cation de régression A2.1 Spéci�cation de régr ession A2.2

Variable prédictive Estimation valeur z valeur p Estima tion valeur z valeur p

Terres agricoles par habitant -7,4E-05 -2,44 0,015 -3,6E-05 -1,97 0,049

Terres forestières par habitant 1,0E-05 0,32 0,749 -4,1E-05 -1,76 0,078

Eau douce par habitant -5,4E-12 -0,51 0,613 -9,8E-12 -0, 57 0,572

IVDN -2,7E-05 -3,67 0,000 -3,1E-05 -7,33 0,000

ISPE -1,8E-06 -4,51 0,000 -2,5E-07 -0,73 0,464

Population rurale (%) 2,4E-07 5,63 0,000 2,2E-07 10,17 0,000

PIB par habitant -3,6E-10 -5,76 0,000

Rentes pétrolières (% PIB) 2,2E-09 0,08 0,940

Constante -1,6E-05 -4,92 0,000 -5,5E-06 -3,20 0,001

Log-vraisemblance 12�286,86 11�570,85

Tableau A3. Prédiction du nombre de décès liés aux con�its armés (par habitant et par an)

Spéci�cation de régression A1.1 Spéci�cation de régr ession A1.2

Variable prédictive Estimation valeur z valeur p Estima tion valeur z valeur p

Terres agricoles par habitant -7,5E-04 -1,29 0,198 -9,2E-04 -1,66 0,096

Terres forestières par habitant 6,5E-04 0,93 0,353 4,4E -04 0,52 0,601

Eau douce par habitant -7,5E-11 -0,47 0,641 -2,5E-10 -0, 38 0,705

IVDN -4,5E-04 -2,56 0,010 -4,2E-04 -2,55 0,011

ISPE -3,4E-05 -3,40 0,001 -1,9E-05 -2,01 0,045

Population rurale (%) 6,7E-06 6,68 0,000 3,6E-06 3,35 0,001

PIB par habitant -8,7E-09 -3,92 0,000

Rentes pétrolières (% PIB) -1,9E-07 -0,15 0,878

Constante -5,2E-04 -6,77 0,000 -2,7E-04 -3,07 0,002

Log-vraisemblance 7�934,80 7�433,38
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